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GLANAGE. — GRAPILLAGE. -~ RATELAGE. — CHAMPS OUVERTS. • 

MIERS. — PROPRIÉTAIRES. 

L'article 471, n° 10 du Code pénal, qui défend de glaner, râteler ou 
grapiller dans les champs non encore entièrement dépouillés de leurs 
récoltes, est-il applicable aux propriétaires de la récolte ? (Non.) 

Le ratelage avec des râteaux à dents de fer leur est-il interdit ? 
(Rés. négO 
Le garde champêtre de la commune de Neuvillette a dressé, 

le 1
er

 septembre dernier, un procès-verbal duquel il résulte que 
ledit jour, le nommé Traullé, cultivateur, fermier d'une terre ap-
partenant au sieur Henry Goyer de Sennecourt, propriétaire, de-
meurant à Doullens, râtelait dans ladite pièce de terre, dont la 
récolte en blé n'avait pas encore été enlevée, les épis qui avaient 
échappé à la main des moissonneurs; qu'il déclara ledit Traullé 
en contravention sur le fondemeut qu'il n'était permis de râteler 
dans une pièce de terre que deux jours après l'enlèvement entier 
de la récolte, à quoi ledit Traullé répondit qu'il était libre de faire 
ce qu'il voulait dans sa pièce de terre, et que tout ce qu'il y avait 
dedans lui appartenait. 

Par exploit du 25 du même mois ledit Traullé a été cité à la 
requête du ministère public à comparaître devant le Tribunal de 
aimple police de Doullens à son audience du 1

er
 octobre pour s'ex-

pliquer sur les faits rapportés au procès-verbal susdit , répondre 
aux conclusions qui seraient prises contre lui et se voir appliquer 
les'peines prononcées par la loi. 

Le prévenu s' étant présenté a dit pour sa défense qu'il ne 
croyait pas ôire en contravention aux lois pour avoir râtelé les 
épis épars sur la terre dont la récolte lui appartenait ,• et sur l'in-
terpellation à lui adressée par l'officier du ministère public ayant 
pour objet de savoir de quelle espèce de râteau il s'était servi , 
Traullé a répondu qu'il avait employé un râteau à dents de fer. 

Le maire de Doullens, remplissant les fonctions du ministère 
public près le Tribunal de simple police, a dit que la disposition 
de l'article 471, n° 10 du Code pénal, par laquelle il est défendu 
de râteler dans les champs non encore entièrement vides et dé-
pouillés de leurs récoltes, étant conçu dans des termes généraux 
et absolus, il y avait lieu d'en faire l'application aux propriétaires 
de ces récoltes, comme à toutes autres personnes; que, d'ailleurs, 
le prévenu était aussi en contravention pour s'être servi d'un râ-
teau à dents de fer, ce qui était contraire aux usages du pays où 
il n'est permis d'employer cet instrument qu'après la récolte en-
levée. Il a réquis en conséquence contre Traullé la condamnation 
à l'amende de 5 fr. prononcée par le susdit article et aux dépens. 

Mais ces conclusions n'ont pas été suivies par le jugement du 
Tribunal de simple police qui est conçu en ces termes •• 

» Considérant que ce serait porter une atteinte grave au droit de pro-
priété, qui ne doit avoir de limites que celles qui lui sont formellement 
assignées par la loi, que de faire aux propriétaires de récoltes l'applica-
tion des dispositions prohibitives de l'article 471, n. 10 du Code pénal, 
où le législateur n'a eu évidemment en vue que les personnes qui vont 
glaner ou râteler dans les champs d'autrui ; que cette doctrine, qui ré-
sulte d'une saine intelligence dudit article, est consacrée par un arrêt 
de la Cour de cassation en date du S septembre 1835, où on lit : € Que le 
» propriétaire conserve, tant que l'enlèvement entier des gerbes n'a pas 
» eu lieu, le droit exclusif de recueillir ou de faire ramassera son profit, 
» puisqu'ils n'appartiennent encore qu'à lui, les épis échappés à la 
» main des moisson neurs ; 

• Et que la même doctrine est textuellement retracée dans un second 
arrêt, à la date du 19 octobre 1856 ; que s'il devait en être autrement, 
les intérêts des propriétaires des récoltes pourraient se trouver souvent 
compromis par l'infidélité ou l'insouciance des ouvriers employés à la 
moisson qui négligeraient, avec ou sans intention, de ramasser exac-
tement les épis ; 

» Considérant que l'usage des râteaux à dents de fer prohibés par 
l'arrêt de règlement du parlement de Paris du 4 juillet 1781, sur le-
quel est sans doute fondée la coutume invoquée par le ministère pu-
blie, n'est interdit par cet arrêt qu'à ceux qui vont glaner dans les 
champs emblavés d'une seconde récolte en trèfle, sainfoin ou autres 
herbes de cette nature; mais qne cette défense ne saurait être arbitrai-
rement étendue aux propriétaires des récoltes auxquels cette coutume 
ne serait pas plus applicable que le susdit article 472, n° 10, puis-
que aux termes de l'article 2, section 5, titre 1« de la loi du 28 sep-
tembre, 6 octobre 1791, chaque propriétaire est libre de faire sa ré-
colte, de quelque nature qu'elle soit, avec tout instrument, et au mo-
ntent qui lui convient, pourvu qu'il rie cause aucun dommage aux voi-
sins; w 

» Considérant que par son bail le fermier est substitué aux droit du 
propriétaire dans la perception des récoltes ; 

5
 Et attendu dès lors que le fait dont il s'agit non seulement ne cons-

titue pas une contravention, mais qu'il ne présente, au contraire, dans 
toutes ses circonstances que l'exercice d'un droit proclamé par le législa-
teur lui-même et auquel il ne doit être apporté d'autres limitations que 
celles qui nous sont signalées soit par les arrêts de la Cour de cassation, 
s°it par la loi dans ses dispositions restrictives ; 
, * Le Tribunal déclare comme non avenu le procès-verbal en date du 
tr
 septembre passé dressé par le garde champêtre delà commune de 

'euvillette, contre Pierre-Nicolas Traullé; annulle la citation donnée à 
e
 dernier et tout ce qui s'est ensuivi, et le renvoie de la prévention 

sans dépens. » 
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 s'est pourvu en cassation contre cejuge-

« A Neuvillette, dit-il, quelques propriétaires se permettent, 
vatit 1 enlèvement de la récolte, de râteler avec un râteau à dents 

•
 e

 ter, toute l'étendue do leur champ, ce qui enlève complète-
ment la superficie, c'est à dire le chaume, les herbes et les épis 

] 1 u se Auvent sur la terre. 

FEUILLE D'ANNONCES LEGALES. 

ON S'ABONNE A PARIS, 

BUE CB HARLAY-DIJ-PALAIS , N* I, 
Au coin du quai de l'Horloge. 

(Lttlsllmt etpajtiMs doivant fin affranchit 

» Ce mode d'agir, qui n'est nullement le ratelage des épis 
échappés à la main des moissonneurs, rend impossible l'exercice 
du glanage, et enlève au pauvre ce qui lui a toujours appartenu 
dans tous les pays et tous les temps, par suite d'une sorte de droit 
naturel, droit également reconnu par nos lois qui ont statué par 
un certain nombre de dispositions sur l'exercice du glanage. » 

Ainsi d'une part se trouve le droit du propriétaire qui peut dis-
poser à son gré de sa chose toutes les lois qu'une restriction lé-
gale n'y a pas été apportée, d'une autre part l'usage du droit de 
glaner qui est incontestablement reconnu dans toute la Picardie. 
Le juge de paix ne prononçant aucune condamnation contre ceux 
qui rattèlent ainsi leur champ avant l'enlèvement de la récolte, le 
ministère croit devoir déférer son jugement à la Cour suprême 
pour faire décider la question. 

L'article 471, n° 10 du Code pénal interdit le glanage et le ra-
telage dans les champs non encore entièrement dépouillés de 
leurs récoltes sans faire aucune exception ni distinction, c'est-à-
dire que le propriétaire lui-même doit y être compris comme tous 
les autres. L'article 21 du titre II de la loi du 6 octobre 1791 dit 
également, sans faire aucune distinction, que l'on ne pourra gla-
ner dans les champs ouverts qu'après l'entier enlèvement des 
fruits. 

Dans les pays tels que le canton de Doullens, où le glanage est 
reconnu sans contestation, on ne doit pouvoir en rendre l'exercice 
impossible; c'est dans ce but qu'a été portée la disposition de 
l'article 22, titre II de la loi du 6 octobre 1791. C'est aussi dans 
le même sens que s'explique un arrêt de la Cour de cassation du 
18 octobre 1817 qui déclare la prohibition de cet article applica-
ble au propriétaire lui même. 

Il est vrai qu'il existe un autre arrêt de la même Cour en date 
du 20 janvier 1820, qui paraît contraire à cette doctrine; mais 
cet arrêt ne parle que d'épis épars ; il en est de même de deux 
autres des 5 septembre 1835 et 19 octobre 1836, qui ne parlent 
également que de quelques épis épars, et non d'un ratelage avec 
des râteaux à dents de fer, ratelage qui rend absolument impos-
sible après lui l'exercice du glanage. 

Par arrêt rendu au rapport de M. Ricard, et sur les conclusions 
conformes de M. Hello, avocat-général, la Cour a statué en ces 
termes : 

» Attendu que l'article 471, n° 10, du Code pénal ne s'applique pas 
aax propriétaires, qu'il ne concerne que les individus auxquels le gla-
nage est réservé; qu'en le jugeant ainsi, et en jugeant en même temps 
que l'usage des râteaux à dents de fer n'est interdit aux propriétaires par 
aucune loi ; 

» Le jugement attaqué n'a violé aucune loi ; 
» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. » 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-MARNE. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Grasset. — Audience du 28 octobre. 

DOUBLE TENTATIVE D'ASSASSINAT PAR UN RÉFUGIÉ ITALIEN. 

Philippe Rosalia, né à Catane, en Sicile, a été condamné à 
mort par suite des troubles politiques de l'Italie. En 1832, s'étant 
réfugié en France, sa résidence fut fixée à Chaumont; et pendant 
les premières années de son séjour en cette ville, il prit son loge-
ment hors de la ville, près de la Promenade et la maison du sieur 
Beaumont : il en fut congédié quelque temps après; mais en l'an-
née 1836, après la mort du mari, la dame Beaumont lui donna de 
nouveau un appartement dans sa maison, et il continua de l'habi-
ter jusqu'au mois de janvier 1840. On croyait généralement que 
des liaisons très intimes subsistaient entre Rosalia et la veuve 
Beaumont. Cependant l'accusé fut de nouveau congédié, et il 
pîraît qu'il en éprouva un vif ressentiment, et qu'il conçut un 
ardent désir de vengeance. Sa conduite postérieure, ses démar-
ches continuelles de jour et de nuit aux abords de la maison 
prouvent qu'il méditait de sinistres projets. La dame Beaumont 
en était effrayée, et Sébastien-Etienne, agent de remplacemens 
militaires, qui était venu occuper 1 appartement de Rosalia dans la 
maison Beaumont, partageait ces craintes. Il n'entrait jamais 
dans cette maison et n'en sortait pas sans être accompagné. L'ac-
cusé ne dissimulait pas ses sentimens de haine, de jalousie et de 
vengeance envers Eiienne. Il lui est arrivé maintes fois de le me-
nacer de la voix et du geste; et celui-ci se tenait continuellement 
sur ses gardes. 

Il fallait à l'accusé des armes pour attaquer avec succès son 
ennemi et l'homme qui l'accompagnait ordinairement : il se pro-
cura une paire de pistolets de demi-arçon et un couteau-poignard 
bien effilé et à deuxtranchans. Les pistolets furent essayés et li-
vrés le 1

er
 juillet dernier; le couteau ne se trouva en état que le 

lendemain vers six heures du soir, et le jour même l'accusé était 
en embuscade sur la promenade à neuf heures du soir; il était 
caché derrière un arbre, attendant l'arrivée d'Etienne. Il paraît 
que dans son impatience il agitait fréquemment le couteau qu'il 
avait à la main, car on a remarqué que l'arbre sous lequel il 
était placé portait de nombreuses entailles opérées par un in-
strument pointu; peut-être Rosalia cherchait-il à s'affermir le 
bras et à éprouver la trempe de son arme meurtrière. 

A dix heures et demie, Etienne arriva avec son frère et son do-
mestique. Malgré l'obscurité de la nuit, il aperçoit et il leur fait 
remarquer l'Italien caché derrière l'arbre, et leur dit : « Je le 
crains beaucoup, et si vous n'étiez avec moi, (e serait fait de ma 
vie. » 

Les trois individus eurent bientôt dépassé l'accusé, qui vint sur 
eux et portaàSébastien Etienne un violent coup de poignard dans 
le flanc gauche. La lame pénétra dans le corps entre la sixième et 
la septième côte jusqu'aux poumons, dans une région voisine du 
cœur. 

Etienne s'écrie : « A moi, mon frère ! je suis piqué. » Le do-
mestique se précipite au devant de l'assassin qui mi applique le 
canon d'un pistolet sur la poitrine et fait jouer la détente; la cap-
sule fait explosion, mais heureurement le coup ne part pas. Etien-
ne eut encore la force de porter à l'accusé quelques coups de can-
ne qui brisèrent le poignard et le pistolet; mais bientôt ses forces 
l'abandonnent, il chancelle et tombe. L'accusé s'enfuit alors en 
disant : « Je crois que tu en as assez. » 

Le< blessures d'Etienne paraissaient mortelles; les médecins en 
désespéraient. Néanmoins par une sorte de miracle le malade a 
survécu, et il est un des principaux témoins de l'affaire. 

Rosalia fut immédiatement arrêté; on le trouva nantie de deux 
pistolets chargés à balle, l'un desquels était sans capsule ni ba-
gue te. On saisit également dans les cendres de son foyer le man-
che du poignard. La lame brisée était restée sur le lieu du crime, 
ainsi que la baguette d'un des pistolets. 

Rosalia est donc accusé d'une double tentative d'assassinat sur 
la personne d'Etienne et de son domestique , laquelle tentative 
n'a manqué son effet que par des circonstances fortuites indépen-
dantes de sa volonté. La circonstance aggravante est le guet-
apens ou la préméditation. 

Trente-sept témoins cités à l'appui de l'accusation répondent à 
l'appel de leurs noms ; l'accusé en a fait assigner à peu près au-
tant. 

Après l'audition du premier témoin, M. le président procède à 
llnterrogatoire de Rosalia. 

M. le président : Dans la nuit du 2 juillet. dernier, vers dix heu-
res et demie, vous avez porté à Etienne un coup de poignard qui 
lui a fait une plaie grave et pénétrante au côté gauche du corps. 

L'accusé : Les faits qui se sont passés entre nous sont presque 
tous constans, je ne les nie pas; maison intervertit l'ordre dans 
lequel ils sont arrivés, et de cette manière on me présente comme 
un assassin, tandis que, dans la réalité, je suis seul la victime 
des excès auxquels on s'est porté contre moi. Voici la vérité : A 
l'heure que vous indiquez, je me promenais fort tranquillement à 
peu de distance de la maison Beaumont, lorsque trois hommes 
auxquels j'étais loin de songer passent à côté de moi ; l'un d'eux 
me porte un violent coup de canne. Je saisis un couteau et un 
pistolet dont j'étais porteur pour ma défense. Les coups de canne 
continuent à pleuvoir. Etienne veut s'approcher; je le tiens à 
distance avec le couteau, il se précipite sur moi et s'enferre. 

D. Vous avez ensuite tiré un coup de pistolet sur le domesti-
que ? — R. Cela est faux ; j'avais à la main un pistolet, mais je n'en 
ai pas fait usage. Ce sont les coups de canne d'Etienne qui ont fait 
tomber le pistolet et ont brisé la lame de mon couteau ; les mor-
ceaux en sont restés sur place, ainsi que la baguette du pistolet et 
la capsule. 

D. Où aviez-vous eu ces armes ? — R. Je les ai achetées chez 
un armurier de la ville, 

D. A quelle époque ? — R. Il n'y avait pas très longtemps que 
je les avais. 

D. N'est-co pas le 1 er juillet qu'on vous a vendu les pistolets et 
le couteau-poignard ne vous a-t-il pas été livré le lendemain, 
jour de la scène, à six heures du soir ? — R. Je crois qu'il y plus 
longtemps que je les avais. 

D. Comment espérez-vous faire croire qu'Etienne a élé l'agres-
seur; il ne vous en voulait pas et ne vous recherchait jamais, 
tandis que vous étiez toujours à sa poursuite, qu'en le rencon-
trant vous lui faisiez toujours des menaces par paroles et par 
gestes ? — R. Ce que je vous ai dit est la vérité. 

D. Mais c'est vous qui le 2 juillet à dix heures et demio du 
soir étiez embusqué devant la maison d'Etienne; vous l'avez at-
tendu plus de deux heures sur la promenade, et vous aviez l 'ha-
bitude d'en faire autant chaque soir? — R. Je conviens que j'af-
fectionnais cette promenade; j'étais libre de la fréquenter autant 
et si longtemps que cela me plaisait. C'est le hasard qui m'a fait 
rencontrer Etienne et ses deux compagnons. 

D. Mais vous étiez caché derrière un arbre; diverses incisions 
dans l'écorce de cet arbre prouvent que vous avez essayé sur cet 
arbre la pointe de votre poignard. Etait ce pour éprouver la 
trempe de sa lame ou pour vous affermir le bras? — R. Les faits 
ne sont pas vrais; je n'en ai aucune connaissance. 

M. le président -. Vous êtes en pleine contradiction avec hs 
faits de l'accusation; vous allez au surplus entendre les déposi-
tions des témoins; prêtez-leur toute votre attention. 

On procède à l'audition des témoins. 

Sébastien Etienne : Rosalia, par des motifs de jalousie, avait 
prémédité contre moi des restes de vengeance. Je le rencontrais 
souvent, puisqu'il se tenait constamment, de nuit comme de jour, 
aux abords de la maison de la veuve Beaumont, où je logeais. 
Chaque fois il me témoignait du geste ce de la voix les dispositions 
les plus malveillantes. Je n'osais sortir et rentrer seul et j'avais 
soin d'être toujours accompagné. Le 2 juillet dernier, dix heures 
et demie du soir, je traversais la promenade qui est au-devant 
de mon logement avec mon frère et un domestique. En explorant 
les lieux environnans, suivant notre coutume, mon frère aperçoit 
le premier l'accusé Rosalia malgré l'obscurité de la nuit ; je l'a-
perçois aussi, presque en même temps caché derrière un arbre. 
Je dis : « Je crains cet homme, et sans vous ce serait fait de ma 
vie.» 

» Le domestique était en avant sans arme*, même sans bdton. 
Nous marchions ensuite, mon frère et moi. Nous eûmes bientôt 
dépassé Rosalia. Tout à coup je me sens frappé au côté gauche, et 
je m'écriai : « A moi, mon frère, je suis piqué ! » Je me retourne, 
j'avais une

(
canne, et j'en porte plusieurs coups à l'accusé, qui 

cherchait à me frapper une seconde fois de son poignard. Le poi-
gnard se trouve brise entre ses mains et les morceaux de la lame 
tombent à terre. C'est alors que je vis qu 'il avait à la main un 
pistolet. J'ai très bien entendu le bruit de la détente et l 'explosion 

capsule ; mais le coup n'est pas parti. Je ne sais si le canon 
,1,. 
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du pistolet était dirigé contre moi ou contre mon domestique, qui 

avait volé à mon secours. 
» Cette laite de ma part n'a été que l'effet d'un premier mouve-

ment, car les forces m'ont abandonné aussitôt, je suis tombé sans 

connaissance baigné dans le sang qui jaillissait de ma plaie. « 

J. B.-Etienne et François Harmand , domestique , rendent 

comptent des mêmes circonstances : ils affirment également que 

Sébastien-Etienne, après avoir reçu le coup au liane gauche en a 

paré un deuxième (pie l'accusé lui portait : la lame de l'instru-

ment a été brisée, et ils ont vu dans sa main un pistolet dont le 

canon était dirigé contre la poitrine du domestique accouru au 

secours de son maître. Ils ont entendu aussi le bruit de la 

détente et l'explosion de la capsule. Le domestique ayant renver-

sé l'accusé d'un coup de poing, celui-ci s'est relevé et a pris la 

fuite, en disant : « lien a assez. » 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à répondre? 

L'accusé -. Je ne conteste pas les faits, mais je soutiens qu'ils 

ne sont pas racontés dans leur ordre naturel. Etienne m'a appli-

qué trois coups de canne; voilà le commencement de la lutte. Je 

me suis armé d.i couteau et d'un pistolet pour écarter mon ad-

versaire. J'agissais à mon corps défendant. Cependant je n'ai pas 

' fait usage de mes armes; Etienne s'est enferré en se jetant sur 

moi. 

D. Vous avez été trouvé nanti de deux pistolets dont un avait 

la détente rabattue; il était sans capsule et sans baguette. Le 

manche de votre poignard était caché dans les cendres de votre 

foyer, et les morceaux de la lame ont été trouvés sur le lien de 

la scène? — R. Je ne le nie pas. J'avais à la main l'une et l'autre 

de ces armes pour ma défense. Ce sont les coups de canne d'E-

tienne qui les ont mises en l'état où vous les voyez. 

D. Comment trois hommes sans armes auraient-ils osé atta-

quer un homme armé jusqu'aux dents? — R. Ils ne savaient peut-

être pss que j'étais armé. Mais serait-il plus raisonnable de croire 

qu'un homme seul, isolé de tout secours, aurait attaqué trois 

hommf s dont chacun est plus fort que lui? 

Victor Morlac, armurier : L'accusé m'a acheté une paire de 

pistolets moyennant vingt francs. Il me commanda ensuite un 

outeau dont il me fournit le modèle. J'en fis forger la lame par 

un serrurier ; je la fb affiler par un coutelier. Ede était à deux 

tranchans. Je l'emmanchai. Le 1 er juillet dernier je livrai les pis-

to'ets, et le lendemain, jour du crime, à six heures du so ; r, je ie-

mis le poignard à l'accusé. Ce sont les mêmes que les pièces de 

. conviction. 

M. Pierret, docteur en médecine, et ses deux confrères, rendent 

compte de l'état du blessé. La plaie avait 36 millimètres d'éten-

due; elle pénétrait la peau, le tissu cellulaire greisseux, les mus-

cles intercostaux et le tissu du poumon. Le bord de la septième 

côte était divisé par l'entrée et la sortie du poignard. Par sa po 

sition, son étendue et par la nature de l'instrument employé, elle 

devait être essentiellement mortelle. Elle a été faite dans l'inlen 

tion de donner la mort ; cependant les médecins ont été assez heu-

reux pour obtenir la guérison du blessé. 

Le commissaire de police, ses agens et beaucoup d'autres té-

moins entendus rendent compte d'une foule de circonstances qu 

prouvent la terreur que Rosalia avait inspirée à Etienne, à la veu 

ve Beaumont et à sa fille. Ces deux dernières restaient ha-

bituellement claquemurées dans leur maison, qu'elles avaient 

soin de tenir close, et Etienne, que ses affaires appelaient fré 

quemment au dehors, ne sortait qu'avec l'assistance du nommé 

Fleury. Celui-ci assure qu'il leur arrivait rarement d'aller ét venir 

sans rencontrer Rosalia sur leur chemin. Chaque fois il proférait 

contre Etienne des injures et des menaces qui ont bientôt amené 

la scène du 2 juillet. 

La séance a été suspendue à. six heures du soir et remise à sept 

heures pour l'audition des témoins à décharge. 

Après leur audition, M. le procureur du Roi, dans un réquisi 

toire remarquable, a fait valoir les charges de l'accusation. 

Elles ont été combattues avec vigueur par M" Maitret, avocat 

chargé de la (léfeme. 
M6 Lauvigiiy, avocat, est alors survenu au nom du sieur Etien-

ne, partie civile. Il a annoncé que l'intervention n'avait pas pour 

objet d'obtenir del'argent de l'accusé, qui n'en avait pas; mais que 

sou client avait cru devoir saisir cette occasion pour défendre ton 

honneur et pour proposer la justification d'une femme indigne-

ment outragée. Il a demandé pour la forme une somme de mille 

francs de dommages-intérêts. 

Cette intervention a nécessité de nouvelles plaidoiries de la 

part des avocats. 

Après un résumé lucide et impartial, les jurés sont entrés en 

délibération à trois heures du matin. Us ont rapporté un verdîcl 

affumatif sur toutes les questions, toutefois en admettant des cir-

constances atténuantes. ' 

La Cour, par son arrêt, a condamné Rosalia aux travaux (orcés 

à perpé uité, avec exposition préalable. Elle a accordé à la pailio 

civile mille francs de dommages-iotérêts. 

Pendant cette longue audience, qui n'a pas duré moins de vingt 

heures, l'affluence des spectateurs a été considérable, et à quatre 

heures du matin la salle d'audience, celle des Pas-Perdus et les 

abords du palais étaient encore encombrés. 

seul but do l'expédition ment lié à la destruction de la Caroline 

dont on vous a parlé. . 
L'expédition annoncée par le colonel anglais Mac-!NaD avait 

été combinée dans le plus profond secret. Lui seul et un ou 

deux officiers dans sa confidence connaissaient le but que 1 > nse 

proposait. Après le succès de l'entreprise M. le colonel Mac Nab 

lit dresser une liste de tous ceux qui y avaient pris part, et sur 

cette liste nous cherchâmes en vain le nom de Mac-Leod. 

» Personne ne l'a vu parmi les hommes armes qui ont attaque 

la Caroline; un témoin qui l'accusait d'abord s'est ensuite rétrac-

té. Que reste-t .il donc oomme base fragile à l'accusation : deux 

témoins qui le lendemain soir, dans la taverne de Davis, à Chip-

pewa, sur la frontière canadienne, auraient entendu tenir quel-

ques propos qu'on ne pourrait attribuer qu'à la forfanterie. Nous 

nions ces discours qui, s'ils étaient vrais, eussent trouvé certai-

nement un plus grand nombtc de déclarations. Mais c'est là que 

a fausseté des témoignages accusateurs est complètement éta-

blie. 
» Nous avons justifié d'un alibi; il est matériellement impossible 

que Mac-Leod, dont nous avons fait connaître avec le plus grand 

détail toutes les démarches, se soit trouvé présent à la Taverne 

de Davis au moment indiqué. » • 
Il était neuf heures du soir lorsque le premier avocat de Mac-

Leod a terminé sa plaidoirie. Les jurés ont été reconduits comme 

~es jours précédena à l'auberge de !a Tempérance et soigneuse-

ment gardés à vue. Mac-Leod a pris ses repas et couché à l'au-

berge de Bragg sous la surveillance et la responsabilité du shériff. 

Le lendemàmM. Bradley, second avocat de Mac-Leod, a com-

plété la défense en citant plusieurs documens résultant de dépo-

pesitions écrites recueillies dans le Canada, pour démontrer qu'il 

n'avait point été présent lors de l'attaque et de la destruction de 

la Caroline. 
M. Jenkins, prenant la parole pour M. Hall, l'attornee-général 

nécessaire, d'antres veulent que ce soit à vingt et un- c 

fixent la capacité judiciaire à vingt-cinq ans, et ceux-ci t nli^* ^ 

tendent que la condition d'âge n'étant pas fixée par la l<,j " 

i! ination au grade emporte avec elfe 16 droit d'en nrriplir t n°~ 
les attributions qi.i y sent attachées es 

et le conseil de Mac-Leod ont fait des répliques que nous croyons 

superflu de reproduire. Les conseils de l'accusé se sont d'ailleurs 

abstenus de traiter la question politique d'après l'observation fai 

te par .le président à l'puverture des débats que la décision de la 

Cour suprême de New-York, contre laquelle n'a été exercé aucun 

recours, tranchait la difficulté d'une manière absolue. 

M. le juge Gridley, dans son résumé, n'a pas dissimulé la fai-

blesse des charges qui s'élevaient contre l'accusé, et insinué que 

dans de telles circonstances un verdict d'acquittement lui parais-

sait devoir terminer ce procès. 
Les jurés n'ont délibéré que vingt minutes. Aux termes de la 

loi, leur déclaration devait être unanime. Ils sont rentrés en 

séance à cinq heures du soir, et leur chef a prononcé d'une voix 

ferme la formule si impatiemment attendue : NON, L'ACCUSÉ N'EST 

PAS COUPABLE ! 

Cette décision a été accueillie avec le même respect que le pu-

blic n'a cessé de montrer pendant tout le cours des débats. Ce 

calme était considéré comme la meilleure garantie d'un jugement 

impartial. 
Au moment du départ du courrier tout était tranquille à Utica; 

mais on craignait que des bandes appartenant aux sociéiés se-

crètes dites Loges des chasseurs (Hunters-lodges), ne se réunis-

sent pour enlever M. Mac-Leod dans sa marche vers le territoire 

canadien. 

Mis à l'instant même en liberté, M. Mac-Leod a annoncé dans 

son auberge l'intention de partir dans la soirée du 10 ou le mer-

credi matin pourAlbanyoù il devait traverser la rivière et, aprè.-

un court trajet en diligence, gagner le chemin de fer de Boston. 

I! se serait embarqué le samedi suivant pour l'Angleterre où il se 

flattait d'apporter lui-même la nouvelle de l'heureuse issue de son 

pro:ès. On croyait cependant que ce n'était qu'une ruse de guerre 

afin de s'échapper dans le plus grand incognito par une autre 

route. 

'RIBUNAUX ETRANGERS 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE. — ASSISES D'UTICA. 

(Correspondance particulière de la Gazellé des Tribunaux.) 

Présidence du juge Gridley. — Audiences des 7, 8, 9 et 10 octobre. 

PROCÈS DE M. MAC-LEOD. 

Les dernières dépositions de témoins n'ont rien ajouté d'inté-

ressant aux faits déjà rapportés. (Voir la Gazette des Tribunaux 

du 28 octobre.) 

Les plaidoiries se sont ouvertes en ■ présence d'un nombreux et 

brillant auditoire dans lequel les dames formaient la majorité. 

M. Spencer, l'un des avocats de l'accusé, a dit : >• Messieurs 

les jurés, je n'ai pas besoin de vous dire que cotte cause est d'une 

importance peu ordinaire; c'est la première de ce geure qui ail 

été jamais soumise au jugement de vos ours de justice. Un so 

.lennel devoir vous est imposé; je n'ai pas le moindre doute que 

vous, vous en acquitterez complètement et fidèlement. La défense 

se présente sous deux aspects. 

» Nous examinerons en premier lieu si un meurtre a été com-

mis, et dans le cas d'une solution affirmative, si Mac-Leod est 

un des meurtriers, dans la première partie de notre plaidoirie nous 

déférerons avec respect aux principes que M. l'attorney-général 

a développés dans son exposé. U nous suffira de dire que dans 

le cas même où un homicide aurait été commis sur la personne 

d'Amos Dufcc, ce l'ait ne serait point entièrement et nécessaire-

TIMGS su Jim Y. 

La Cour royale, chambre des vacations, présidée rar M 

président Sylvestre de Chanteloup, a procédé au tirage dcsNii 
pour les assises de la .Seine qui s'ouvriront le mardi 16novemb 

sous la présidence de M. le conseiller Didelot, en voici le ^ 
tat : . fcSul-

Jurés titulaires : MM. Collas-Wallon, quincaillier, rue deParaV-
Poissonnière, 20; Ségondy, capitaine retraité, rue du' Four, 31- Gu'lf" 
min, bijoutier, rue Vivienne, 45; Lemaistre, docteur en médecine 'v C" 
Neuve-Saint-Lanrent, 5; Cliardon-Vaniéville, receveur de l'enregrt 
ment, rue de l'Université, 88 bis; Maigret lils, niaichand do papier" 
peints, boulevard des Capucines, S; Desfontaines propriétaire boulevard 
Bonne-Nouvelle, 23; Rigodit, capitaine de vaisseau, rue de' Varenne» 

Ronsin, docteur en médecine, rue des Carmes, 6; Roliaut nid dé 
papiers peints, cour Batave, 20; Croulbo's, propriétaire, rue d'Ainou 
Dauphine, G; Farine, fab. de papiers peints, rue Popincourt, 10- Yichv" 
propriétaire, rue du Faubourg-Saint-Denis, 147; Tavernier, docteur erî 
médecine, rue des Batailles, 21, à Chaillot; Mortier, marchand de nou 

veautés, rue Saint-André, 50; Ternaux, secrétaire de .légation rue 
Saint-Georges, 34; Thomas de Trois-Vèvres, docteur en médecine' ruo 
du Faubourg-Saint-Ronoi'é, 117; Rousse t, avocat à la Cour royale rue-

de Cléry, 19; Crouet, propriétaire, rue Guénégaud, 23; Châtelain' no-

taire, rue Croix-des-Petits-Champs, 42; Guyot, imprimeur-libraire ' rue 
Neuve-des Petits-Champs, 57; Houzô, officier retraité, pharmacien de 
''hospice de Saint-Denis, à Saint-Denis; Battée, marchand de laines"-
Jaurcs-Got, négociant, rue de Trévise, 9; Péronneaux-Besson, docteur 
en médecine, rue Saint-Martin, 73; Esquirol, conseiller-référendaire à 
la Cour des comptes, rue de Buffon, 11; Pétard, avoué à la Cour royale 
rue de la Sourdière 51; Louvet, quincaillier, rue Saint-Martin iff. 
Chauchat, propriétaire, rue Neuve-des-Capucines, 16; Honoré, docteur 
en médecine, rue des Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois, 14; Fe'rté pro-

priétaire, rue de Chabrol, 57; Lebel, notaire à Saint-Denis; Andri'veau 
marchand de cartes géographiques, rue de Lille, 50; Laurens, proprif* 
taire, place Saint-Sulpice, 6; Lorrain, sous-lieutenant retraité maire 

Colombes; Croco, marchand de châles, rue de Paradis-Poissonnièrp 
50 bis. ' 

Jurés supplémentaires : MM. Lelièvre, marquis de Logrange, député 
rue de Greneile-Saint-Germain, 103; Angot, quincaillier, rus Sainte-
Marguerite, 16; Jarlot-Budin , négociant, rue du Marché-aux-Poirées 
12; do Chabrol- Tournoelles (le comte), rue des Moulins, 19. 

Le Moniteur parisien croit devoir insister de nouveau pour dé 

montrer que nous avons commis une erreur en disant que la lé 

gis'ation actuelle ne contenait aucune disposition sur l'âge requis 

pour les membres des conseils de guerre. Nous ne voyons pas 

quelle peut être l'utilité de cette polémique puisque nous pensons 

nous-mêmes qu'à défaut d'un texte de loi des raisons de haute 

convenance doivent, dans tous les cas, diriger les choix de l'âu 

torité militaire et ne permettent pas que des fonctions si graves 

soient livrées à l'inexpérience de la minorité. 

Nous jugeons donc inutile d'insister longuement encore sur 

cette question. Nous dirons seulement au Moniteur parisien que 

pour réfuter ce que nous avons avancé sur l'abrogation de l'arti-

cle 4 de la loi de 1794, il ne suffit pas d'affirmer sèchement que 

cet article est encore en vigueur; il faudrait le prouver. Or, indé 

pendamment de ce que nous avons dit à 'ce sujet, ne suffit-il pas 

de citer cet article 4 pour reconnaître qu'il a depuis longtemps 

disparu de notre législation. « Ils (les juges militaires) seront 

» nommés par la Convention nationale sur la présentation du Co 

» mité de salut public ; ils ne pourront être pris ni parmi les mili 

» tairesen activité, ni parmi les individus employés à l'armée, et 

» seront âgés de 25 ans au moins. » Est il possible de faire revi 

vre aujourd'hui les dispositions d'un tel article, lorsque tout a 

changé depuis, soit sur les conditions de nomination , soit sur la na-

ture même des pouvoirs judiciaires. 
Tous les auteurs qui ont écrit sur l'organisation des Tiibunaux 

militaires ont proclamé, comme nous l'avons fait, que la loi étai 

muette snr l'âge exigé pour siéger dans un Conseil de guerre, et 

qu'il y avait là une lacune à combler. M. de Chenier ( Guide des 

juges militaires, page 258) dit que la loi de brumaire an V, ne 

s'étant pas occupée de l'âge des juges, il faut pour réparer son 

silence consulter les règles établies pour d'autres Tribunaux, et il 

pense que l'âge de vingt-cinq ans étant le plus généralement pres-

crit, il faut s' y arrêter. L'administration, ajoute-t-il, doit rester 

dans cette voie, bien qu'elle ne puisse pas dire que cette condi-

tion d'âge est à peine de nullité; il pense que la Cour de cassa-

tion devrait, par un arrêt de principe fondé sur le droit commun, 

en faire une obligation impérative pour les Tribunaux de l'armée. 

Un autre jurisconsulte, dont l'opinion semblera sans doute de 

quelque poids au Moniteur parisien^ M. Legra'verend, reconnaît 

aussi l'abrogation de la loi de 1794, et dans le doute que permet-

tent les lacunes de la législation il s'exprime ainsi : « L'armée 

de terre et l'armée de mer étant soumises à des règles' pailiculiè-

res pour la discipline, la forme des jugemens et la nature des 

peines, les juges militaires ne sont pas astreints aux mêmes 

conditions que les juges ordinaires. La loi de brumaire an V ne 

parlant point de l'âge nécessaire pour faire partie des Conseils de 

gufrre, il faut en conclure que l'âge de la majorité suffit. » 

- Nous pourrions citer d'autres auteurs qui, repoussant le titre 7 

de la loi de 1794 comme abrogé, cherchent à remplir le vide de la 

loi en y suppléant par voie d'analogie. Ainsi, les uns disent que 

tout militaire peut être juge, même à dix-huit ans, s'il a le grade 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

INONDATIONS. 

LYON. — Le Rhône est complètement rentré dans son lit; mais 

la Saône a crû encore cette nuit de plusieurs centimètres. 

TARASCON , 26 octobre. — Nos chaussées nouvellement cons-

truites ont été emportées en partie, et les brèches sont telles que 

tout notre terroir est de nouveau submergé; toute communication 

est interrompue, et cela nous arrive au moment où les semences 

étaient presque toutes terminées. Nos pays sont perdus, anéantis. 

Toute la population est éejasée sous le poids de ce Rhône qui s'est 

répandu sur une surface de terrain immense où venait d'être dé-

posé l'espoir .de notre prochaine récolte. Les eaux sont déjà ré-

pandues dans plusieurs quartiers de la ville. Notre régiment de 

chasseurs est parti ce matin à cinq heures pour Nismcs afin de se 

soustraire au Rhône, qui a déjà envahi les casernes. La désola-

tion est partout, partout on pousse des cris de désespoir; c'est 

qu'en effet je ne sais pas ce que deviendra notre malheureux pays. 

I! pleut à verse ; les nouvelles brèches de la nouvelle chaussée 

répandent de l'eau d'une manière effrayante; demain peut-être 

tout Tarascon sera inondé. Dans la campagne il y a déjà trois nè-

très d'eau. Il est impossible de vous faire le tableau de nos dé-

sastres. 

Depuis bientôt un an, le territoire de Tarascon et des corr-

munes riveraines du Rhône est ouvert aux eaux du fleuve. C'est 

en vain que depuis la première inondation de novembre 1840 c'e 

trop fréquentes leçons ont été données, c'est en vain que toutes 

nos populations attendaient impatiemment leur saîut des travaux 

urgens qu'elles appelaient à grands cris. Cependant, au mois de 

mai dernier, et au moment où la nouvelle chaussée de Tarascon 

était à moitié exécutée, le fleuve, envahissant pour la cinquième 

fois nos propriétés par la brèche de Boulbon, restée ouverte, ve-

nait nous donner un terrible avertissemenl. Au mois de juillet on 

s'occupa de réparer des désastres si anciens. Dès le mois de msrs, 

le rétablissement du chemin de hallage de Boulbon fut commencé 

et il n'est point encore achevé. Quant à la chaussée de Boulbon, 

sauvegarde d'un territoire immense, commencée cinq mois trop 

lard, elle amarché avec une lenteur extrême. Au reste, quelle so- ' 

lidité pouvait avoir une chaussée établie sans fondations au mi-

lieu de huit à neuf mètres d'eau qui deva t la miner à la moindre 

crue? Nos tristes prévisions sont aujourd'hui trop falalement réa-

lisées. Le Rhône est encore sorti de son lit, ses eaux se sont pré-

cipitées par la partie du chemin de hallage qui est restée inache-

vée, et venant battre au pied de la nouvelle chaussée de Boul-

bon, elles y ont fait une brèche considérable à travers laquelle 

elles ont envahi, il y a quinze jours, cette commune et une par-

tie du territoire de Tarascon. 
Voilà ce que des lenteurs inexcusables, qui sont en partie pro-

duites par des formalités minutieuses et le système d'une étroite 

centralisation produisent pour le malheur des populations. 

— AVICNON . Un événem nt vraiment déplorable et qui aurait pu 

avoir des suites bien désastreuses est arrivé lundi dernier sur 1» 

ronte de Sorgues, près de Saint-Véran. En voici tous les détails 

dont nous pouvons garantir l'authenticité. 
Une voilure, qu'on dit être celle de MM. veuve Poulin et Lau-

zier, était partie à six heures et demie du soir pour Orange et p°r' 

tait quinze voyageurs. Elle avait déjà de l'eau jusqu'à l'essI.e 

avant de sortir de la ville, et ce ne fut pas sans peine que * 

voyageurs, tous étrangers au pays, se laissèrent persuader psi 

conducteur que l'on pouvait se mettre en route dans une telle s 

tuation. . j 

La voiture était à peine arrivée vers le cimetière, qui c s 

deux portées de fusil des remparts de la ville, que l'eau comn'en >
t 

à entrer abondamment dans l'intérieur et les voyageurs dire 

au postillon d'arrêter, mais il n'en fit rien et continua à marcn 



Alors soit que ce malheureux postillon eût dévié un peu vers les 

fossés' qui longent la route, soit qu'il y eût déjà beaucoup d'eau 

sur le chemin, les chevaux commencèrent à perdre terre et à se 

voir obliger de nager. 

Dans cette cruelle situation, le postillon, voyant enfin le dan 

eer auquel il avait exposé quinze personnes, se menait en me-

sure de tourner bride; mais les voyageurs s'y opposèrent et l'obli-

gèrent à dételer. Dès ce moment, ce ne fut plus qu 'une confusion 

et un pêle-mêle effrayans : les uns escaladèrent sur l'impériale, 

les autres montèrent sur les chevaux ; ceux-ci te cramponnaient 

aux courroies, ceux-là, les pieds dans l'eau, attendaient leur sort; 

quelques-uns même se jetèrent à la nage. L'un de ces derniers, 

M. Louis Dujardin, qui avait été assez heureux pour s'emparer 

d'im cheval, en se débattant dans l'eau, au milieu de l'obscurité, 

s'égara et ne parvint qu'après beaucoup de peine et de danger à 

s'accrocher aux branches d'un arbre où il monta. 

Dans ces diverses positions toutes'plus ou moins critiques, les 

•qdnze voyageurs (heureusement il n'y avait pas de dames) se 

voyant saus espoir de se sauver par eux-mêmes, crièrent au se-

cours chacun de son côté. Ces cris furent entendus par M. Barril-

lon, aubergiste, qui arriva peu d'instans après vers la voiture 

avec un bateau monté par lui et ses deux fils; tous s'y embarquè-

rent, et grâce à ces braves gens tout le monde a été sauvé. 

— VIENNE. — Un vent affreux a régné du 23 au 24. Hier matin 

la pluie a commencé ; à midi elle est devenue très forte; à six 

heures du soir la Gère est sortie de son lit ; elle a cru avec une 

rapidité effrayante. A minuit elle avait emporté plusieurs passe-

relles. À deux heures du matin, plusieurs maisons se sont abî-

mées dans le faubourg de Pont Evêque. La population était cons-

ternée. 
M. le sous-préfet s'est rendu immédiatement sur les lieux avec 

la brigade de gendarmerie, M. le curé de Si-Martin et quelques 

autres personnes, afin de rassurer les habitans et d'ordonner le 

déménagement des maisons menacées. 

Un pan de mur de la grande fabrique de M. Contamin avait été 

renversé ; des ouvriers cherchaient à sauver des machines pré-

cieuses. Leur vie ayant paru en danger, M. Dode les a fait reti-

rer. Il était temps, car deux minutes après l'autre partie de !a 

maison s'est écroulée, et les machines que les ouvriers voulaient 

enlever un instant auparavant, ont été écrasées. 

En face de la fonderie de MM. Bonnet et Merle, le quai de la 

Gère (route départementale n° 9) était coupé. Les eaux qui sui-

vaient la rue du faubourg avaient pris le parapet à revers et S'a-

vaient entraîné, ainsi que les terres qu'il supportait. 

Cet accident a fait naître les craintes les plus vives. Comme il 

y avait plus loin trois mètres d'eau, les maisons comprises entre 

le courant et le lit ordinaire de la rivière avaient à supporter une 

cause puissante de destruction. Ensuite, on n'avait d'autre moyen 

pour favoriser la retraite des personnes qui les occupaient que des 

cordages lancés des maisons qui se trouvaient en face et qui sont 

adossées au nord de la montagne. Mais pour arriver sur les lieux , 

il fallait faire un très grand détour et suivre des sentiers peu fré-

quentés. M. le sous-préfet envoya d'abord deux hommes qui con-

naissaient la localité, puis, par un autre chemin, deux gendarmes 

et un guide. Au bout de deux heures, ces émissaires vinrent an-

noncer qu'aucune maison de l'île si compromise ne s'était écroulée 

et que les habilans avaient supporté très courageusement leur si-

tuation. 

Le jour est enfin venu; la pluie était moins forte; la Gère est 

rentrée dans son lit; les esprits se sont un peu rassurés. Mais 

d'autres désastres ont été signalés; je vous en transmets le triste 

détail : 

A Vienne, environ dix maisons sont tombées. 

Le pont, de la Gabetière, emporté à la dernière inondation et 

provisoirement rétabli, a été entraîné de nouveau. 

Une passerelle, qui a rendu de grands services à l'époque des 

dernières pluies, a également été enlevée. 

— MoxTisRisox.—. M. Lachèze, ancien député de la Loire, père 

de M. le président du tribunal deoremière instance de Mon tbrison, 

est décédé dans celte ville samedi dernier. Les obsèques de M. La-

chèze ont eu lieu lundi 25 dans l'église Saint-Pierre. 

LILLE . —MM. Bianchi, Savary et Coffy, condamnés par ïefri-

bunal de police correctionnelle de Lille comme inculpés d'avoir 

pris part aux troubles qui ont agité cette ville, lors du recense-

ment-Humann, avaient interjeté appel de ce jugment et, vendredi 

dernier, la chambre des appels de police correctionnelle avait à 

se prononcer sur cette cause. Me Huré, du barreau de Douai, dé-

fenseur do M. Bianchi, a demandé à la cour l'audition do plu-

sieurs témoins qui n'ont point déposé devant le tribunal de Lille, et 

la réaudition, à Douai, des autres témoins tant à charge qu 'à dé-

charge. Cette dernière demande était basée sur ce que la déposi-

tion de quelques témoins à décharge aurait été infidèlement rap-

portée par le greffier du tribunal de Lille. 

M. Danel, avocat-général, s'est vivement opposé à ce qu'on en 

tendît de nouveau ces témoins ; selon lui, les notes envoyées du 

parquet de Lille sont exactes. La Cour se retire et après plus d'une 

heure de délibération, elle rend un arrêt par lequel elle n'autorise 

pas la ré-audition des témoins , mais ordonne que de nouveaux 

témoins seront entendus à la requête des prévenus, laissant au 

ministère public le droit de faire comparaître les témoins à charge 

qu'il jugerait nécessaires à la cause. 

— LE HAVRE.—> A la marée de ce matin un chaland, le Vigilant, 

cao. Lanne, à destination de Paris, chargé de sucre, a abordé, à la 

♦hauteur' de la tour François 1 er , la barque du pilote Futailler et la 

pirogue appartenant à M. Condé. Ces deux embarcations ont été 

brisées en morceaux. Nous apprenons à l'instant que le Vigilant 

a coulé à Quillebeuf. On s'occupe en ce moment du sauvetage des 

marchandises. 

Lcod s'embarquerait à Bostonpu^-ïc j^ijrwwï '^■u4cadiât
m
tliim u 

ne paraît pas qu'il fût au nom^Hpr^plssBgéfjJiue ce bâtiment a 

amenés vendredi soir à Liver. 

Pendant que cet événement 'si Trtaftgj&^prm'r le maintien de la 

paix maritime dans les deux mondes se pas.-ait, le m*jor Gro-

gan arrêté par les autorités canadiennes sur la front ère, était mis 

en liberté par sir Richard Jackson, administrateur du Canada, sur 

la demande du gouvernement des Etats-Unis. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire le Al 

octobre, sont priés de le faire renouveler , s'ils ne veulent point 

éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune 

dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours 

qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois mois, 

36 francs pour six mois, et 72 francs pour farinée. 

VARIÉTÉS 

"IJÎ-JE VISITE AUX PRISONS SE CHILXON. 

PARIS , 1 er NOVEMBRE. 

-~ Le transfèrement des détenus militaires de la prison de l'Ab-

baye a eu lieu aujourd'hui; une seule voiture cellulaire a suffi pour 

cette opération qui a commencé à huit heures du matin et a été 

terminée en trois heures de temps. Les prisonniers étaient placés 

par huit et par douze dans la voiture, qui était escortée par la 

gendarmerie de la Seine. Un piquet d'infanterie de ligne recevatt 

les détenus dans la cour de l'hôtel des conseils de guerre, et les 

conduisait jusqu'à la geôle. Le plus grand ordre a été observé, 

grâce aux soins et aux mesures qu'avait prises M. le capitaine 

d'étal-major Courtois d'Hurbal, qui avait été chargé spécialement 

par M. le lieutenant-général Darriule de présider au transfère-
ment. 

— Nous donnons à l'article des Tribunaux étrangers le compte-

rendu des dernières audiences du procès Mac-Leod et de l'ac-

quittement qui Fa termininé. On croyait à New-York que M, Mac/ gravait 

Le château de Chillon est un édifice lourd , sans majesté , bâti 

sur le rec et baigné de trois côtés , à une grande profondeur, par 

les eaux du lac de Genève. Du côté de la terre, il est défendu par 

un large fossé ; un pont-levis est son unique entrée. Il commande 

la roule de Villeneuve à Vevey, qui se trouve resserrée entre le 

parement extérieur du fossé et le penchant d'une montagne à pic. 

Six tours rondes en forment la façade , percée seulement de quel-

ques meurtrières; au-dessus d'eies s'élève le donjon carré qui 

les domine toutes. La construction du château date du treizième 

siècle : AmédéelV, comte de Savoie (mort en 1253) . en fut, dit-

on, le fondateur, et Pierre , l'un de ses successeurs (comte de Sa-

voie, de 1263 à . 1268), l'aurait achevé pour y recevoir dignement 

sa nouvelle épouse. 

Trois ou quatre cours étroites et sans verdure, véritables préaux 

de conciergerie, sont entourées d'édifices dont la destination dut 

être de tout temps éminemment militaire. Ce qui fut jadis un ma-

noir ducal sert à remiser la modeste artillerie du canton de Vaud. 

La devise : Liberté, patrie, a remplacé les armoiries féodales; 

quelques miliciens ont succédé aux anciens chevaliers à bridantes 

armures. La solitude et le silence régnent dans les lieux où reten-

tissaient le bruit des armes, le son des clairons, le hennissement 

des chevaux. Sous ces remparts, où la vaillance de leurs nobles 

vassaux valut aux comtes de Savoie, en 1268, la conquête du pays 

de Vaud; sous ces remparts, que de nouveaux combats firent 

tomber au seizième siècle au pouvoir des Bernois , un caporal-

concierge secoue paisiblement les cendres de sa pipe et guette de 

loin les voyagenrs curieux, dont il est le cicérone
; 

Que ce châtaau représente bien h s mœurs du moyen âge ! A 

sa situation, à la disposition de toutes les parties extérieures, à 

ces portes étroites et vigoureuses séparant les cours dont cha-

cune peut assurer une retraite à des assiégés battus dans la cour 

précédente, il est aisé de reconnaître que les combats étaient la 

préoccupation dominante de ses fondateurs. La justice a la se-

conde part dans les distributions intérieures, et cette part est faite 

avec une sorte d'ampleur et de luxe où se trahit la pensée que le 

droit de haute justice est le caractère le plus éminent de la souve-

raineté. 

C'est sous ce rapport surtout que Chillon est curieux pour nous. 

Quant à la vie privée, on lui avait consacré si peu de piace,que l 'on 

se prend à rêver tristement sur le sort des hautes et puissantes 

dames qui s'y trouvaient moins châtelaines que captives. 

Les seules parties du château à l 'usage de la famille étaient une 

chambre à coucher, une salle à manger, une chapelle et un ca-

veau pour la sépulture. La chambre à coucher porte encore, sur 

un fond rouge, l 'empreinte des croix fl'arger.t et des fleurs de lis, 

dont sa voûte de pierre ne fut dépouillée par les dévastateurs qu'à 

la fin du siècle dernier, il reste également sur les murs des tra-

ces de leurs ornemens primitifs : des pieds fourchus, le front et 

le bois d'un cerf, la tête d'un ours et des feuillages peints à fres-

que, attestent que la décoration de cette chambre était une chas-

se. Derrière la seule place que le ht pût occuper et presque à la 

hauteur de son baldaquin, étaient dans le mur deux armoires ou 

cachettes, aujourd'hui veuves des trésors qu'elles ont recélées. 

Point de dépendances à cette pièce. Deux portes seulement, celle 

d'entrée en chêne, épaisse de six pouces, bardée de lames de fer, 

défendue à l'intérieur par une énorme barre du même métal, en-

trant à chaque extrémité dans l'épaisseur de la muraille, pouvait 

au besoin soutenir de rudes assauts. L autre porte, si basse qu'on 

ne pouvait la franchir sans se courber jusqu'à terre, ouvre sur 

une galerie d'où l 'on serenelait dans toutes les parties des fortifi-

cations. Près de cette petite porte, un escalier de pierre en vis de 

pressoir, descend à la chapelle placée sous la chambre à coucher, 

puis au caveau de sépulture situé sous la chapelle. La chambre 

nuptiale était sur un tombeau ! Une grande pièce dont le plafond 

était soutenu vers chaque bout par une colonne, servait tout à la 
fois de cuisine et de salle à manger. La table des comtes ou des 

ducs de Savoie et de leurs royales épouses était d'un côté, celle 

de leurs officiers était do l'autre, et les gens de service atten-

daient qe'ils eussent ' tous quitté leurs sièges pour s'attabler â 

leur tour. On conserve dans cette salle un graud coffre de chêne 

dont la ferrure est évidemment d'une très respectable antiquité 

Il renferme, suivant les traditions, le trousseau d'une petite-fille 

de St-Louis qui devint comtesse de Savoie. 

Si les anciens possesseurs de Chillon connaissaient peu le con-

fortable et les douceurs d'une vie paisible, ils semblaient en re-

vanche mettre une volupté cruelle dans l'exercice de leurs droits 

de haute justice. Le régime féodal et le pouvoir absolu se main-

tenaient par la force; la crainte des supplices devait être un de 

leurs moyens d'influence; quelque chose de plus propre encore 

à imprimer la terreur, c'était une incertitude éternelle et mysté-

rieuse sur le sort des victimes dont les châteaux-forts étouffaient 

les gémissemens et les derniers soupirs. 

La plus vaste pièce du château de Chillon etôt la salle de justice. 

Son plafond en boiserie est orné de caissons dont les dernières 

dorures ont disparu sous de récentes restaurations. Une porto 

s'ouvre à chaque extrémité. L'une conduit à la chambre des tor-

tures. Le voyageur aperçoit encore au dessus de sa tête les soli-

des crampons de fer à l'aide desquels on soulevait de terre les 

tourmentés !e long d'une poutre verticalement placée au milieu 

de la chambre; puis quand on les avait élevés en leur disloquant 

les bras, sans obtenir d'aveux ni de révélations, on leur brûlait 
les pieds et les jambes par l'application d'un fer rouge. Les mal-

heureux se débattaient : c'était parfois sur le pilier que le 1er 

empreinte : plusieurs brûlures y sont encore visibles. 

On ne sera pas surpris que les anneaux de fer, le§ cnmpons, les 

traces du feu, et même les débriâd'un énorme cordage susp( ndus 

au plafond, aient vaincu les efforts du temps, si l'on veut bien 

faire réflexion que jusqu'à là fin du dix-huitième sièc'e la forteres-

se de Chilou servit tantôt de résidence aux baillis de Vevay et 

tantôt de prison d'Etat, et que l'usage de la question fut.cn vi-

gueur dans notre pati ic elle-même jusqu'au règne de Louis XVI. 

L'autre porte de la salle de justice cou luit, par un escalier hu-

mide et sombre, aux soUtëfraiuS, où l'on ne saurait pénétrer sans 

un douloureux serrement de cœur. Le i remier, au pied de l'i sca-

lier, n'est éclairé par aucune ouverture. Il faut s'y arrêter long-

temps pour accoutumer ses yeux à cette obscurité et pour distin-

guer enfin une forte barre de bois horizontale, introduite d'un 

côté dans le mur, et de l'autre dans l'épaisseur du pilier : c'était 

la potence. Montez sur une échelle, et V01iS remarquerez vers le 

miieu de la barre de bois une dépression sensible; suivez-en du 

doigt les arêtes et vous sentirez dans cette même partie un sillon 

eau é par le frottement de là corde, assez profond et d'un poli 

i fait frissonner si l'on réfléchit au nombic de victimes qui l'ont 

creusé du poids de leur corps dans leurs cruelles agonies. Le râle 

du mourant frappait inévitablement l'creille du prisonnier renfer-

mé dans le souterrain principal, à la suite de celui que je viens de 

décrire. Le roc a fait la plus grande p?rtie des frais de l'architec-

ture de cette demeure infernale : il a fourni ces piliers lourds et 

massifs de six à huit pieds de hauteur qui divisent la galerie en 

deux nefs à peu près égales et soutiennent la voûte; il a formé 

seul le mur du côté de la terre, et de l'autre côté il a servi de 

fondement à d'épaisses murailles contre lesquelles on entend se 

briser les flots du lac. 1 

Dans l'un des piliers est demeuré scelle l'anneau où fut attaché 

Bonnivard, le vertueux prieur de Saint-Victor, victime au XVI* 

siècle de son dévoûment aux intérêts de Genève, sa patrie d'a-

doption. La colonne est usée parle frottement de sa chaîne. La 

pierre est creusée en cercle à une petite distance. Si, comme on 

'assure, c'est la trace des pas des prisonniers, on leur laissait 

moins de liberté qu'à la bête fauve la plus dangereuse. 

A l'entrée du grand souterrain à gauche, deux ou trois meur-

trières étroites et longues donnent à regret passage à quelques 

rayons de lumière. Jamais un vitrage n'y fut posé pour 

garantir des rigueurs de l'hiver les captifs attachés aux piliers 

les plus voisins de ces ouvertures. Jamais non plus aucun d'eux 

n'en put approcher assez pour en escalader les abords et jeter à 

la dérobée un regard sur la blanche voile qui sillonnait la surface 

des eaux, sur les délicieux rivages du Léman, sur les bosquets 

de Clarens et de Montreux, sur les rochers imposans de Meil-

'erie. Ces captifs pouvaient-ils du moins, oubliant le poids de 

leurs fers et les yeux fixés sur le ciel, épier avec patience, au tra-

vers de ces fentes étroites, le passage d'un nuage ou d'un oiseau? 

Hélas cette triste consolation leur était souvent enlevée : on les 

privait de la vue même du ciel en les séparant les uns des autres 

par des cloisons de maçonnerie, qui, sans s'élever tout à fait jus-

qu'à la voûte, formaient néanmoins à chacun d'eux une prison 

à paitdans la seule partie un peu éclairée de la prison de tous. 

La dernière de ces cloisons n'est tombée en ruines que depuis peu 

d'années ; en l'ôtant, on a mis à découvert un mur sur lequel se 

sont trouvés dessinés au charbon des sujets sacrés que l'on a cru 

pouvoir attribuer à quelque artiste infortuné du seizième siècle. 

Si l'on essaie d'avancer dans !e grand souterrain un pas au-de-

à des meurtrières, au bout de quelques pas on est arrêté par une 

impénétrable obscurité dont l'œil et l'imagination cherchent en 

vain à sonder les mystères. Sous ces voûtes d'une sonorité déso-

lante, nul épanchemenl n'était possible entre les victimes d'une 

tyrannie odieuse : une ouverture, pratiquée à dessein au-dessus 

de leurs têtes, permettait d'écouter de la salle de justice les paro-

les qu'ils prononçaient même à demi-voix et de surprendre les 

plus secrètes confidences. 

Il existait cependant quelque chose de plus affreux encore que 

ces redoutables demeures; c'étaient les oubliettes au nombre de 

quatre : trois ont soixante pieds de profondeur et la dernière 

quatre-vingt-dix. L'une d'elles est dsns un cachot complètement 

obscur. On croit que les condamnés y étaient abandonnés, et qu'en 

cherchant à reconnaître à tâtons les murs de leur prison nouvelle, 

ils se précipitaient eux-mêmes. Le plancher de ce cachot est à 

demi pourri; ie trébuchet s'en est détaché et l'on n'y laisse entrer 

les visiteurs qu'un à un, de peur, dit-on, que les poutres ne se 

brisent sous le poids de plusieurs, personnes. Cette crainte, bien 

ou mal fondée, est bien faite pour accroître par le sentiment d'un 

danger personnel l'horreur qui saisit les curieux à l'entrée de ce 

tombeau. 

Une autre oubliette est sous une pièce voûtée dont l'architec-

ture ne peut laisser de doute sur son ancien usage, c'était une cha-

pelle. Une niche creusée dans le mur contenait jadis une statue 

de la Vierge. Suivant la tradition, les victimes étaient amenées-

là ; on les préparait à mourir ; on les dépouillait de leurs vête-

mens ; on leur jetait sur les épaules un manteau de tresse de lai-

ne ; on leur ordonnait de s'agenouiller devant l'autel, et lors qu'el-

les s'inclinaient à la place qui leur était assignée, leur poids fai-

sant tourner une bascule, elles disparaissaient dans l'abîme. On 

est descendu l'an dernier dans cette espèce de puits : on en a 

rapporté des cheveux, des ossemens humains et des lambeaux 

d'une étoffe grossière de laine à raies grises et brunes. J'ai vu ces 

tristes reliques. Un Anglais en a précieusement, enveloppé devant 

moi des fragmens dans un fragment du Morning-Post. 

Le nom de lord Byron se trouve gravé parmi beaucoup d'au-

tres sur le pilier de Bonnivard. C'est en 1816 que l'illustre poète 

a visité le château de Chillon. Il s'est enfermé seul des heures 

entières dans l'obscurité des cachots. C'est sans doute dans ces 

instans de recueillement et rie méditation qu'il a conçu son tou-

chant poème le prisonnier de Chillon. Ces lieux avaienL-ils si 

bien gardé le secret de leurs ténébreuses horreurs, que le poète 

fût réduit à les peupler de victimes imaginaires? 

Combien de châteaux de hauts justiciers tombés en ruines au-

jourd'hui couvraient autrefois aussi le sol de la France! combien 

répandaient au loin la terreur par leurs appareils de tortures, leurs 

cachots et leurs oubliettes! Quels témoignages contre ce passé 

vanté si souvent par l'ignorance, les passions ou les préjugés! 

La féodalité n'est belle que dans les romans. Elle a longtems ar-

rosé la terre de sang et de larmes. Bénissons le ciel de ne la 

connaître que par les monumens et l'histoire. Bénissons-le sur-

tout do nous avoir fait naître le lendemain du jour où le peuple, 

dans sa juste colère, en avait détruit les dtrnieis vestiges, pour 

substituer enfin aux règnes des seigneurs et du pouvoir absolu 

l'empire de la raison et des lois. 

Cit. BATAILÏ ARD. 



PUBLICATIONS LEGALES, 

BIENS RDRAM, 

1112. Etude de 
Wï= BILLAULT , avoué à Paris, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 42. 

De par la loi, ie Roi et Justice. 
Vente par suite de surenchère du 

sixième 

En l'audience des saisies immobilières 
du Tribunal de première instance du 
département de la Seine, séant au Pa-
lais de Justice, à Paris, loeai et issue de 
l'audience de la première chambre, une 
heure de relevée, au plus offrant et der-
nier enchérisseur , d'une MAISON 
cours et dépendances, sises commune de 
Vaugirard, arrondissement de Sceaux, 
départemnnt de la Seine, à l'angle des 
rues de Vaugirard et do l'Ecole, por-
tant le n° 87 sur cette dernière rue. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 18 
novembre 184 1 . 

On fait savoir à tous qu'il appartien-
dra qu'en exécution d'un jugement 
rendu en la chambre du conseil de la 
première chambre du Tribunal civil de 
première inslance de la Seine, le 18 
septembre 1841, enregistré, lequel au-
torise la vente de la Maison dont il s'a-
git, sur la mise à prix réduite à la som-
me de dix mille francs, outre les charges 
et par suite de l'adjudication de ladite 
Maison, prononcée au profit du sieur 
Bouchet, ci-après nommé, suivant ju-
gement de l'audience des crises dudit 
Tribunal, en date du 23 octobre 1841, 
moyennant le prix principal de quatorze 
mille deux cents francs , en sus des 
charges et de la surenchère du sixième 
du prix principal de ladite adjudication 
faite au gref dudit Tribunal, le 29 octo-
bre 1841, enregistrée par le sieur Mar-
guerie, ci -après nommé, suivant laquelle 
surenchère le prix principal de ladite ad 
judication a été porté à la somme de 

ta.' 

seize mille cinq cent soixante- dix francs 
en sus des charges; 

Et à la requête de M. Jean-Jaeques 
Marguerie, propriétaire, demeurant à 
Vaugirard, rue de la Procession, 8, au 
nom et comme surenchérisseur; 

Ayant pour avoué M0 Frédéric-
Alexandre Billault, demeurant à Paris, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 42, le-
quel est constitué sur ladite surenchère 
dont il s'agit; 

En présence : 1° de M. Charles-Marie-
Claude Bouchet, propriétaire, demeu-
rant à Vaugirard, grande rue, 135, au 
nom et comme adjudicataire; 

Ayant pour avoué Me Jules-François 
Guibet, demeurant à Paris, rue Thé-
rèse, î; 

2° De M. Pierre François Sanguin, 
jardinier, demeurant à Paris, rue et 
impasse des Fournaux, au nom et com-
me tuteur de la mineure Marie-Louise-
Madelaine Lefèvre, née à Vaugirard, le 
15 septembre 1838, du mariage du sieur 
Charles-Louis Lefèvre avec dame Ma-
deleine-Claudine Sangun, tous deux 
décédés à Vaugirard, ladite mineure, 
demeurant avec son tuteur; 

Ayant pour avoué Me Bruno Dubrae, 
demeurant à Paris , rue Saint-Marc-
Feydeau, n. 16; 

3° Et de M. François-Denis Noblet, 
jardinier, demeurant à \augirard, rue 
de Sèvres, n. 148, au nom et comme 
subrogé tuteur de ladite mineure; 

Il sera procédé, en l'audience des gai 
sies immobilières du Tribunal civil de 
première instance du département de la 
Seine, séant au Palais-de-Justice, à Pa-
rts, local et issue de la l ,e chambre, u-
ne heure de relevée, au jour sus-indi-
qué, à la vente, au plus offrant et der-
nier enchérisseur, de la maison ci-après 
désignée. 

DESIGNATION. 
La maison actuellement mise en ven-

te se compose premièrement, d'un prin-
cipal corps de logis, simple en profon-
deur, ayant face sur la rue de Vaugi-
rard; il est élevé sur terre-plain et con-
siste en un rez-de-chaussée, un pre-
mier étage carré, terminé par un com-
ble a deux égouts formant pignons sur 
la rue de l'Ecole; ce corps de logis a un 
avant-corps sur la cour; deuxièmement, 
d'un autre corps de logis; aussi simple 
en profondeur, ayant face sur la rue et 
élevé d'un rez-de-chaussée en partie sur 
cave, d'un premier étage et d'un étage 
en mansarde; troisièmement d'un ap-
pentis à droite en entrant dans la pre-
mière cour par le corps de logis sur la 
rue de Vaugirard; quatrièmement, de 
deux petits appentis adossés au mur de. 
clôture, séparant la première cour d'u-
ne deuxième cour; cinquièmement, de 
trois belles caves ayant deux descentes 
particulières, l'une qui dessert celle qui 
se trouve sous le corps de logis faisant 
face à la rue de Vaugirard, et l'autre, 
celle qui s'étend sous le bâtiment en 
appentis à droite dans la première cour 
Les caves sont divisées en parties voû-
tées et prises dans la masse. 

Tenans et aboutissans. 
La maison dont il s'agit tient du le-

vant à la rue de Vaugirard, du couchant 
à la mineure Lefèvre, du midi à la rue 
de l'Ecole, du nord à M. Boudis. 

Etendue superficielle. 

Cette maison est d'une étendue sn 
perficielle de quatre ares cinquante cen-
tiares environ. 

Mise â prix. 

La maison sus-désignée a été vendue 
sur la mise à prix Téduite parle juge-
ment du 18 septembre, sus énoncé, s 
la somme do dix mille francs, outre les 
charges; elle a été adjugée au sieur Bou 
chet , susnommé , moyennant le prix 
principal de quatorze mille deux cents 
francs, en sus des charges. 

Enfin, ladite maison sera criée sur la 
mise à prix de seize mille cinq cent 
soixante-dix francs, montant de la sur-

enchère faite par le sieur Marguerie; en 
sus des charges, ci, lG,570,fr. 

Fait et rédigé par moi, avoué pour-
suivant la vente et soussigné, ce 30 oc-
tobre 1841, 

Signé BILLAULT. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
1° A M" BILLAULT , avoué poursui-

vant la vente, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 42 ; 

2° A M e
 GUIBET , avoué présent à la 

vente, demeurant â Paris , rue Thérè-
se 2 ■ 

3° A Me DTJBRAC, avoué présent à la 
vente, demeurant à Paris, rue St-Marc-
Feydeau, 16. 

1116. Etude de 
MITOUFLET, avoué, rue des 

Moulins, 20. 

De par le Roi, la loi et justice. 
Vente par folle enchère, 

En l'audience des saisies immobilières 
du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à 
Paris, local et issue de l'audience ordi-
naire de la première chambre dudit 
Tribunal, une heure de relevée, 

D'une MAISON avec cour et jardin, 
sise à Montmartre, rue Notre-Dame, 
n; 12. 

La première publication aura lieu le 
jeudi il novembre 1841. 

La deuxième publication et l'adjudica-
tion préparatoire auront lieu le jeudi 25 
novembre 1841. 

La troisième publication et l'adjudica-
tion définitive auront lieu le jeudi 9 dé-
cembre 1841. 

On fait savoir à tous qu'il appartien-
dra que suivant jugement de l'audience 
des criées du Tribunal civil de première 
instance de la Seine, du 12 mai 1838, 
enregistré, la demoiselle Françoise Lié-
gée, propriétaire, demeurant "à Mont-
martre, avenue de Clignancourt, 28, s'est 
rendu adjudicataire d'une maison sise à 
Montmartre, rue Notre-Dame, 12; 

Ladite maison vendue par suite de li-
citation entre 1° Mme Joséphine-Clé-
mentine Dupré, épouse du sieur Char-
les-Louis Bulté, demeurant à Montmar-
tre, près Paris ; 

2° Le sieur Louis-Charles Bulté, agis-
sant tant pour assister ladite dam? son 
épouse, qu'au nom et comme tuteur des 
mineurs Salomon-Louis-Clément Dupré 
et Aimé-Joseph Dupré, ses beaux-frères, 
mineurs; 

En présence de 1° M. Victor-Armand 
Cousin, employé, demeurant à Paris, 
rue des Vinaigriers, 25, au nom et com 
me subrogé-tuteur des mineurs Louis-
Salomon Dupré et Aimé-Joseph Dupré 
depuis décédé; 

2° De Mme Rose -Louise- Clémence 
Dupré, aujourd'hui épouse du sieur Fa-
bre, demeurant ensemble à Toulouse, 
rue Saint-Amoine du T, 13; 

Tous les susnommés aux noms et 
comme héritiers pour partie de Jacques 
Joseph Dupré , leur père , d'Aimable 
Clément, épouse dudit sieur Jacques 
Dupré, leur mère, et de Clément Pru 
dent, leur frère décédé, que la demoi 
selle Liégée s'étant rendue adjudicatai 
re moyennant la somme principale de 
10,900 fr. outre les charges, et n'ayant 
pas satisfait aux clauses et conditions 
de son adjudication, le greffier du Tri-
buuai civil de la Seine a délivré, le 5 oc-
tobre 1841 , aux sieur et dame Fabre, et 
au sieur Louis-Salomon-Clément Du-
pré, le certificat prescrit par la loi, pour 
la vente de l'immeuble susénoncé à la 
folle-enchère de la demoiselle Liégée; 

Qu'en conséquence, il sera, auic re 
quête, poursuite et diligence de Mme 
Rose-Louise- Clémence Dupré , épouse 
du sieur Louis-Emmanuel Fabre, et ce 
dernier pour assister la dame son épou 
se, demeurant ensemble à Toulouse, rue 
Saint-Antoine du T, 13; 

2° De Salomon-Louis-Clément Du 
pré, négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Benoît, 15, actuellement majeur. 

Ayant pour avoué Me Mitouflet, dé 
meurant à Paris, rue des Moulins, 20; 

En présence de 1° Mme Joséphine-
Clémentine-Dupré , épouse du sieur 
Charles-Louis Bulté, et de ce dernier 
pour assister la dame son épouse, de-
meurant à Montmartre, rue Notre-Da 
me, 12; 

2° Du sieur Charles-Louis Bulté, de 
meurant à Montmartre, rue Notre-Da 
me, 12, au nom et comme tuteur d'Ai 
mé-Joseph Dupré, 

Eux dûment appelés; 
3° De M. Ambroise Josse, subrogé 

tuteur du mineur Aimé-Joseph Dupré 
demeurant à Paris, faubourg Saint-An 
toine, 28; 

A vaut pour avoué M° Guibet, demeu 
rant à Paiis, rne Thérèse, 2; 

Procédé à l'audience des saisies im 
mobilières du Tribunal civil de la Seine 
séant au Palais-de-Justice, local et is 
sue de la première chambre dudit Tri 
bunal, une heure de relevée, le jeudi 
11 novembre 1841, à la première pubf 
cation de l'enchère sur laquelle a él 
rendu le jugement d'adjudication pro 
noncé au profit de la demoiselie Liégée. 
le jeudi 25 novembre 1841, à la deuxiè 
me publication et adjudication prépara 
toire, et le jeudi 9 décembre à la troi-
sième publication et adjudication défi 
nitive de la maison ci après désignée 
dont la désignation est portée de 
manière suivante au jugement d'adjudi 
cation susénoncé et date. 

mètres, et le surplus en cour et jardin, en tuiles, r-— . „
outt

jè
res

 neurs, 13. 

y compris la demi-épaisseur des murs égouts,^ ™ f
c

ÏS poar t W >084. Etude 
mitoyens et celle entière du mur de descendantes et cuver 

comble à un ou deux LOMBARD, avoué poursuivant, ruo des Jeù-

face sur la rue. ! charge des eaux pluviales et ménagé 

Le corps de logis, simple, en profoa- , re*.^ ̂
 m mévem ca 

DESIGNATION. 

Maison avec jardin, sise à Montmar-
tre, rue Notre-Dame, 12. 

Cette maison, dont l'entrée est par un 
passage d'allée, se compose d'un corps 
de logis sur la lue Notre-Dame, d'une 
cour à la suite dans laquelle est un 
puits, une basse-cour avec bâtiment en 
appentis et cabinet d'aisances; d'un jar-
din en continuité avec un passage de 
sortie sur la rue Saint-Jean, le tout oc-
cupant un emplacement de forme irré-
gulière en carré-long , faisant hache 
saillante) tant à gauche que dans le 
fond, et tenant par devant à la rue No-
tre-Dame, sur le numéro 12, dans le 
fond au sieur Pellerin fils, et à la rue 
Saint-Jean à cause du passage de ser-
vitude, à droite à M. Roque, à gauche à 
M. Métayer. 

La propriété occupe une contenance 
totale de 941 mètres 54 centimètres, 
dont en bâtimens 70 mètres 10 centi-

deur, est élevé sur cave d'un rez-de 
chaussées deux étages carrés et un 
lambrissé, d'un grenier sous le .omble; 
il est construit en moellons et percé sur 
chaque face de trois et quatre croisées. 

Les appartemens des premier et deu-
xième sont desservis par un escalier à 
rampe de fer et main-courante en aca-
jou; on communique au troisième par 
une révolution particulière d'escalier en 
charpente et maçonnerie. 

La cour est pavée avec pente et ruis-
seau écoulant les eaux dans un puisard; 
elle est close au-delà du bâtiment à 
droite et sur le devant par le mur de 
bâtiment voisin, et séparée du jardin à 
la suite par un mur d'appui en maçon-
nerie, surmonté d'un treillage ; dans 
cette cour il y a un puits, la basse-cour 
est prise aux dépens de la cour au mo-
yen du treillage ; le jardin est dessiné à 
l'anglaise et planté d'arbres à fruits. 

Cet immeuble, qui a été adjugé à la 
demoiselle Liégée moyennant le prix de 1 francs, ci 
10,900 francs, sera crié sur la mise à 
prix de 7,000 francs. 

Fait et rédigé à Paris te 
1841, par moi, avoué poursuivant, sous-
signé. 

MITOUFLET. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A Me MITOUFLET, avoué pour-

suivant la folle enchère, demeuraut i 
aris, rue des Moulins, 20; 
2° Sur les lieux. 

.t^r* 1092. Etude de 
M' EONCODIFAGNE, avoué, SUC. 

cesseur de M» Leduc, rue de l'Arbre-
Sec, 52, à Paris. 
Vente sur publications volontaires, 
En l'audience des criées du Tribunal 
vil de première instance de la Seine, 

éant au Palais-de Justice, à Paris, local 
et issue de l'audience de la première 
chambre dudit Tribunal, une heure de 
relevée 

En un seul lot de DEUX MAISONS et 
dépendances sises à La Chapelle-St-De-
n>s, rue de la Goutte-d'Or, n. 44, arron 
dissement de St-Denis, département de 
la Seine. 

L'adjudication aura lieu le samedi 27 
novembre 1841. 

On fait savoir à tous ceux qu'il ap 
partiendra, qu'en exécution d'un juge 
ment rendu en la chambre des saisies 
mmobilières du Tribunal civil de pre 

mière instance de la Seine, contradic 
toirement entre les sieur et dame Bam 
berger et le sieur Lecharron, ès-noin» 
ci-après nommés, le 9 septembre 1841 
enregistré et signifié tant à avoué qu', 
domicile; 

Et à la requête, poursuite et diligence 
de Mme Marie - Marguerite Gauthier-
veuve en premières noces de M. Julien 
Pichon, et épouse en deuxièmes noces 
de M. Maurice Bamberger, et de ce der 
nier tant en son nom personnel que 
pour assister et autoriser ladite dame 
son épouse, demeurant ensemble à Pa 
ris, rue du Delta, n. 6; 

Ayant pour avoué M e Charles-Emile 
Boncampagne, demeurant à Paris, rue 
de l'Arbre-Sec, n. 52, constitué aux lieu 
et place de Me Leduc 

En présence de M. Claude-Léon com-
te Lecharron, ancien cadet aux chevau 
légers du royaume de Sardaigne, pro 
priétaire, demeurant à Fontainebleau 
(Seine-et-Marne), Grande-Rue, n. 81; 

Agissant poursuite et diligence de M. 
Théophile-Adolphe Froust, ancien né-
gociant, demeurant à Paris, rue Papit-
ion, 8, son fondé de pouvoir, aux ter-
mes d'une procuration passée devant 
M e Champion, notaire, à Paris, le 21 
mars 1830, enregistré; 

Ayant pour avoué M e Paul-Archam-
bault Guyot, demeurant à Paris, rue 
de la Monnaie, 10; 

Il sera procédé, le samedi, 27 no-
vembre 1841; 

En l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, 
séant au Palais-de-Justice, à Paris, lo-
cal et issue de l'audience de la première 
chambre dudit Tribunal, une heure de 
relevée : 

A l'adjudication et à la vente sur pu-
blications volontaires, au plus offrant 
et dernier enchérisseur des maisons et 
dépendances dont la désignation suit, 
savoir : 

DESIGNATION. 

Lot unique. 

Ce lot consiste en deux maisons si-
tuées commune de la Chapelle-Saint-
Denis, rue de la Goutte-d'Or, 44, près 
la barrière Poissonnière; 

Ces deux maisons, qui n'en forment 
réellement qu'une seule, ont leur entrée 
par un passage de porte charretière. 

Elle consiste en deux corps de logis 
sur la rue, l'un de cinq croisées de face 
élevé sur caves, d'un rez-de-chaussée, 
deux étages carrés et troisième lam-
brissé, l'autre élevé seulement au-des-
sus des caves d'un rez-de-chaussée, un 
étage carré et un deuxième lambrissé; 
chaque étage éclairé par trois croisées. 

Derrière ces bâtimens sont adossés 
deux petits appentis, et à la suite règne 
une grande cour pavée avec pente et 
ruisseau, conduisant les eaux dans la 
rue à travers le passage d'entrée de por-
te charretière. 

En aile, à gauche, dans toute la pro-
fondeur de ladite cour , un bâtiment 
simple en "épaisseur, sauf une portion 
vers le milieu qui est double dans une 
partie faisant enclave. 

Ce bâtiment est élevé sur terre-plain 
d'un rez-de-chaussée et d'un étage car-
ré desservi par une galerie extérieure 
abritée par un auvent en planches, avec 
grenier sous le comble. 

Enaite, à droite, un autre bâtiment, 
également de toute la profondeur de la 
cour et simple en épaisseur, êleté d'un 
rez-de-chaussée seulement , surmonté 
d'un grenier. 

Tous ces bâtimens sont construits en 
moellons ravalés en plâtre et couverts 

veaux construits et voûtés en montions 
et desservis par deux descentes en pser-

" Dans le bâtiment en aile à gauche de 
la cour un passage conduisant à un 
nuits mitoyen avec la propriété voisine 

sur laquelle il fait enclave. 
Tenans et aboutissans. 

Ladite maison tient par devant à la 
rue delà Goutte-d'Or, sur laquelle elle 
norte le n. 44, à droite au sieur Guillau-
me, à gauche à MM. Bouvet et Soleil, et 
dans le fond à M. Perrot, 

Superficie. 
La contenance totale de ladite maison 

est de 946 mètres environ, y compris 3a 
demi-épaisseur des murs mitoyens et 
celle entière des murs de face. 

Mise à prix : 
Outre les charges, clauses et condi-

tions, les enchères seront reçues sur la 
mise à prix de trente mille 

•ancs, ci 30,000 tr. 
xée par lejugement du 9 septembre 

1841, susénÇricé. 
Fait et rédigé par M« BONCOMPA-

GNE, avoué poursuivant soussigné : 
A Paris, le 29 octobre 1841. 

Signé, BONCOMPAGNE. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A Me BONCOMPAGNE, avoué 

poursuivant, dépositaire des titres et 
d'une copie du cahier des charges, rue 
de l'Arbre-Sec, 52; 

Et 2° à Me
 ARCHAMBA.ULT GcYOT, 

avoué présent à la vente, rue de la 
Monnaie, 10. 

1044. Etude de M« FAGNIEZ, avoué, 
rue des Moulins, 10. 

Adjudication, le 13 novembre 1841, sur 
publications judiciaires, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, séant 
au Palais-de-Justice à Paris, local et issue de 

l'audience delà première chambre, une heu-

re de relevée, , 
D'une belle MAISON de campagne et dé-

pendances, situées à Epenay, arrondissement 
de Saint-Denis, Grande-Rue, 2. Mise à prix, 
35 ,000 fr. 

S'adresser gpur les renseignemens : 
lo A M« FAGNIEZ, avoué-poursuivant à 

Paris, rue des Moulins, 10; 
2= A M= LEMESLE , avoué présenta la ven-

te, demeurant â Paris, rue de Seine-Saint-

Germain, 48. 

de M c ARCIIAMBAULT-

GUYOT, avoué. 
Adjudication le 17 novembre 1841, en l'au-

dience des criées du Tribunal de première 
instance do la Seine, d'une maison sise à Pa-
ris, rue du Faubourg-Sl-Marlin, 158, consis-
tant en un corps de bâtiment sur la rue, .'le-

quel est adosse un petit bâtiment de prolon-
gement en aile à droite, une cour, un corps 
de bâtiment en aile à gauche de la cour, un 
corps de bâtiment au fond de la cour se pro-
longeant en aile à droite, une basse-cour de-
rrière et un jardin en suite. Superticie totale : 
1003 mètres 92 centimètres. Mise à prix : 
80 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseiguemens : 

jo A M e ARCHAMBAULT - GUYOT , avoué 
poursuivant, à Paris, rue de la Monnaie, 10 ; 

2» A M= E. MOREAU , avoué à Paris, place 
Royale, 21. 

Hs?~ 1085. Etude de M« FAGNIEZ, avoué, 
rue des Moulins, 10. 

Adjudication aux criées de Paris, le mer-
credi 24 novembre 1841; 

D'une MAISON située à Paris, rue Riclier, 

8, cité Trévise, sur la Mise à prix de 50,000 fr. 

S'adresser audit M« FAGNIEZ, avoué pour-
suivant; 

Et à M<- LAPERCHE , avoué présent à la ven 
te, rue Ste-Anne, 58. 

IHU" 1115. Adjudication, le mercredi 24 

novembre 1S41, à l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la 
Seine, une heure de relevée, 

Des IMMEUBLES ci-après, situés à Paris, 

en cinq lots, dont les 2e, 3= et 4e pourront 
être réunis, savoir .-

Premier lot. —Une MAISON, cour et grand 
jardin, sis rue du Faubourg-du-RouIe, 74. 

Deuxième lot. — Une autre MAISON avec 
beau jardin, bien planté d'arbres de haute 
futaie et à fruits, et un terrain y aliènent, 
contenant 314 mètres; le tout situé rue du 

.'aubourg-du-Roule, 79, et ayant issue par 
le terrain sur le chemin de ronde de la bar-
rière du Roule à celle de l'Étoile. 

Troisième lot. — Un TERRAIN contigu à 
celui faisant partie du deuxième lot, donnant 
sur ledit chemin de ronde, propre à bâtir, 
d'une largeur de face de 26 mètres 65 cenii-
mètres, et d'une contenance de 2,228 mètres. 

Quatrième lot.—Un autre TERRAIN à pren-
dre à la suite du troisième lot, dans une lar-
geur de face sur ledit chemin de 26 métrés 
65 centimètres environ, et d'une contenance 

: 1,728 mètres. 

Cinquième lot. — Un autre TERRAIN sis 
également chemin de ronde de la barrière 
du Roule à celle de l'Etoile, ayant une face 
sur ledit chemin de 16 mètres environ, et 
d'une contenance de 855 mètres. 

MISES A PRIX. 

comme subrogé-tuteur doM^FwTT-
Maric Coltereau; 2» Pierre

 Fr
\

 Ç01s
 " 

Cottereau; 3° et demoiselle ChSj 8 

Marte Cottereau, mineurs noTémat 

4" Et à M. le procureur du Roi »• 

e Tribunal civil de première instancK 
l%Seli.e en ton parquet sis au i>

a
Tai, 

de-Justice à Paris, dls" 

De l'expédition d 'un acte fait = 

greffe du Tribunal do première instance 
de a Seine, en date du seize septeS 
mil huit cent quarante et — " 

BIENS RE VILLE. 
904. Etude de M» MASSARD, avoué 

Paris, rue du Marché-St-Honoré, 11, suc-
cesseur de Me

 CREVECOEUR. 

Vente sur licitation entre majeurs et mi 
neurs, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, local 
et issue de l'audience ordinaire de ia le. 
chambre dudit Tribunal, une heure de re 
levée. 

L'adjudication aura lieu le samedi 6 no 
vembre 1841. 

D'une MAISON et dépendances sises à Paris 
rue St-Honoré, 301. 

Mise à prix : 

Elle sera criée sur la mise à prix de 55,000 
francs, estimation faite par experts commis 

ci 55,000 francs 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M« MASSARD, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie du cahier d'enchère, 
demeurant à Paris, rue du Marché-St-Hono-
ré, U ; 

2<> M« FAGNIEZ , avoué colicitant, demeu 
rant à Paris, rue des Moulins, 10; 

3° M= FRÉMONT , avoué colicitant, demeu 
rant à Paris, rue St-Denis, 374 ; 

40 M e
 DUPONT , notaire à Paris, y demeu 

rant, rue du Marché-St-Honoré, 11. 

un, enregis-

Premier lot 

Deuxième lot 
Troisième lot 
Quatrième lot 
Cinquième lot 

Total, 

24,ooo fr. 
37,000 

8,912 
8,904 
3 ,492 

80,492 fr. 
S'adresser pour les renseignemens 

A Paris : 1» A M« POUSSIER , avoué pour 
suivant, rue de Cléry, 15 ; 

î» A M= BOUDIN , rue Croix-des-Pelits-
Champs, 25 ; 

3° A Me GUIDOU , rue Neuve-des-Petits 
Champs, 62 ; 

4» A M e
 DELORJIE , rue Richelieu, 95; 

5° A M« LEFEEURE ST-MAUR , rue Neuve-St-
Euslache, 45; 

Tous avoués colicilans. 

Et à M« ROUSSE , notaire, rue Croix-des-
Petits-Champs, 27. 

'Ventes mobilière». 

Fonda «le commerce. 

995. Etude de Me GOISET, avaué à Pa 
ris, place des Victoires, hôtel Te.-iaux. 

Adjudication, le mercredi 10 novembre 
1841, sur publications judiciaires au plus of-
frant et dernier enchérisseur, en l'audience 
des eriées du Tribunal civil de première ins-
tance de la Seine, séant à Paris, au Palais-de-
Justice, une heuré de relevée, 

D'un bel HOTEL avec cour et jardin, sis à 
Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 27 bis, 
l«r arrondissement de Paris. 

Mise à prix ; 

Cet immeuble sera crié sur la mise à prix 
de deux cent cinquante mille francs, 

ci- 250,009 f. 
S'adresser pour les renseignemens : 

10 A Me GOISET, avoué-poursuivant, dé-
positaire d'une copie du cahier des charges, 
place des Victoires, hôtel Ternaux; 

2° A Me GLANDAZ , avoué présent à la ven ■ 
te, rue Neuve-des-Petils-Champs,87. 

998. Elude de Me Léon BOUISSUV, 
avoué, place du Caire, 35, à Paris. 

Adjudication définitive le mercredi to no 
vembre 1841, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la Sei 
ne,au Palais-de-Justice à Paris, local et Issu» 
de l'audience de la première chambre ano 
heure de relevée, 

D'une grande et belle MAISON, d'une COTE-

truction récente, sise à Paris, rue Notre-

Dame de Lorette, 52, composée de deux 
principaux corps-de-logis élevés sur cave" 

91. Etude de M
e
 V1LLEFORT, avoué 

à Versailles. 
Adjudication définitive, par suite de décès, 

en vertu d'une ordonnance de référé rendue 
par M. le président du Tribunal civil de Ver-
sailles, en l'étude et par le ministère de M 

DUPRAÏ , notaire à Saint-Germain-en-Laye 
rue de Paris, 52, le lundi 8 novembre 1841, , 
midi, du FONDS D'HÔTEL GARNI et de RES 

TALRANT , connu sous le nom d 'uoiEi. TOU-

LOUSE , exploité dans une maison située à 
Saint-Germain-en-Laye. rue de Paris, 66 ; 

Ensemble de tout le mobilier, argenterie, 
linge, meubles meublans, batterie de cuisine 
fourneaux d'appareil et autres ustensiles at 
tachés à l'exploitation, vins lins et autres, et 
du droit au bail de ladite maison. 

Mise à prix du fonds de commerc, 2,000 f. 
Estimation des objets mobiliers, 15,775 60 
S'adresser, pour visiter les dépendances 

dudit fonds et prendre des renseignemens. 

dans ledit hôtel, à Saint-Germain-en-Laye, 
rue de Paris, 68 ; et pour connaître les condi-
tions de la vente et prendre des renseigne-
mens : 

1° A Me DUPRAV, notaire à Saint-Germain 
en-Laye, rue de Paris, 52 ; 

2» A M= MENELOITE , notaire à Colombes 
près Paris ; 

3» A M. Taveruier, négociant à Paris, rue 
de la Verrerie, 62 ; 

4o A M« VILLEFORT, avoué à Versailles, 
avenue de Saint-Cloud.25; 

50 A M e
 JOURERT , avoué à Versailles, pla 

ce Hoche, 10. 

tré constatant le dépôt fait ledit ,o,
lr 

audit greffe par M
e
 Trou, avoué, subsii 

tuant M" Marchand, son confrère de il 
copte, collationnée et enregistrée' d'un 

acte passé devant M
e
 Lemonnyer'et son 

collègue, notaires à Paris, le dix-neuf 
août mil huit cent quarante et un eme 
gistré, contenant vente, au profit dê 
mondit sieur Duflié susnommé d'nn 

grand TERRAINcultivé en marais avec 
MAISON de jardinier, de forme ir'régu 

hère ayant entrée de porte charretièrr 
sur la rue, le tout situé à La Valette 
rue de Flandres, n 159, arrondisse' 
ment de Saint-Denis, par M CHAR 

PENTIER (Louis-Marie), jardinier, et 
dame Marie Fromentin, son épouse de 
lui autorisée, demeurant ensemble à La 
Chapelk-Saint-Denis, près t aris, rue 
Marcadet, n. 11, moyennant, outre les 
charges, la somme de quinze mille 
francs, 

Avec déclaration aux susnommés que 
ladite notification est ainsi faite, pour 
qu'ils aient à prendre dans le délai de la 
loi, MMCottereau, Brûlé et Lequeux 
soit dans leur intérêt personnel, soit 
dans celui des mineurs, et M. le procu-
reur du Roi dans l'intérêt de, qui de droit 
telles inscriptions d'hypothèque légale 
sur ledit immeublequ'iisjugeraient con-
venables, et que faute par eux de ce 
faire da ns ledi t del ai , et icel ui passé, ledi t 
immeuble passerait entre les mains du 
equérant franc et libre de toutes char-
es et hypothèques de cette nature, 

Avec déclaration, en outre, que les 
anciens propriétaires sont, outre les ven-
deurs : 1° Nicolas-Philippe-Marie Fro-
mentin et dame Rose-Messidor Fauvell, 
son épouse; 2° André Fromentin; 3» 
Louise-Geneviève Fromentin, épousede 
François-Antoine Dumas; 4° Catherine-
Rosalie Fromentin, épouse de. Jacques-
Henri Lefève; 5° Denis-Philippe Cotte-
reau; 6° François-Marie Cottereau; 70 

Pierre-François Cottereau; 8° Marie-
Charlotte Cottereau; 9° I hilippe Fro-
mentin et Marie-Geneviève Fizeiier, son 
épouse; 10° Marie-Geneviève Bodasse, 
veuve du sieur Adrien- Quentin Thiéble; 
11° Pierre-François Bodasse; 12° Adé-
laïde-Louise Bodasse, femme deJean-
Ambroise Larivière; 13° Jean-Baptiste 
Bodasse; 14° Gaspard Magnus Bodasse; 
15° Jean-Baptiste Clérisseau et Elisa-
beth-Charlotte Bodasse, son épouse; 16° 
Marie Clérisseau, épouse de Jean-Bap-
tiste Villemsens; 17° Marie-Louise Du-
val , 

Avec déclaration enfin que tous ceux 
du chef desquels il pourrait être pris 
inscription pour raison d'hypothèque 
légale sur l'immeuble dont s'agit, n'é-
tant pas connus du requérant, il ferait 
publier la présente notification dans un 
journal, conformément à la loi. 

MARCHAND. 

Fiirse* légales. 

1113. Etude de 
Ms MARCHAND, avoué à Paris 
rue Tiqtietonne, 14 

Notification suivant exploit du minis 

269. Suivant acte passé devant Me 
Jaussaud, notaire à Paris, le dix-huit octobre 
mil huit cent quarante et un, enregistré, il a 
été formé une société entre M. llippolyte-llec-
tor-Jean VALLÉE, rentier, demeurant! Paris, 
rue desSls-i'ères, 15, quiseraseul gérant etas . 
socié responsable, et une autre personne com-
manditaire. L'objet de la société est la forma-
tion d'une maison de banque dans l'acception 
la plus large de ce mot. Sa durée est fixée â 
dix ans commençant le dix-huit octobre mil 
huit cent quarante et un. Elle aura son siège 
à Paris ; la raison sociale sera VALLÉE et Ce . 
Le fonds social est de cinq cent mille francs, 

que le commanditaire s'est obligé de fournir 
au fur et à mesure des besoins de la société, 
et sur lesquels ce dernier a déjà versé vingt-
cinq mille francs. Le fonds social pourra d'un 
commun accord entre la société et la com-
mandite, être porté à cinq millions de francs. 
M. Vallée n'a mis en société que son indus-
trie et son temps. S!. Vallée estadministrateui 
et a la signature qui sera ainsi que la raison 
sociale VALLEE et Ce. Toutefois les|engage-
mens resteront à sa charge personnelle, tou-
tes les fois qu'ils auront été contractés pour 
des affaires étrangères à la société, et qu'ils 
n'auront pas été souscrits à leur date sur les 
livres delà société. 

Pour extrait, signé : JAUSSAUD. 

Opposition 

Sur le prix de fonds de commerce 
et autres objets mobiliers. 

d'un rez-de-chaussée, quatre étages carrés" i
tere de

 Mousseaux, huissier à Paris, en 
d'un cinquième en retraite et d'un sixième date du seize octobre dernier, 
sous le comble; elle occupe un terrain d'un< ! A la, requête de M. Jean-Auguste 
contenance d'environ 509 mètres 315 milli ! DUFFIÉ, raffmfur de sucre, proprié-mètres. 

Celte maison, non encore entièremen 
louée, est susceptible d'un revenu d'envire 1 
20,000 francs. 

, Mise à prix .- 150,000 francs. 

S'adresser pour les renseignemens : 

taire, chevalier de la Légion-d'Hon-
neur, demeurantà Paris, rue Bizet.n. 8, 
quartier des Champs-Elysées, lequel a 
élu domicile à Paris, rue Tiquetonne, 
n. 14, en l'élude de M e Marchand, a-IDllI.lmnBl.TCCr," B"*-™-"»- . i'" -7. ISlUUCUC 111" 111 iUXllHnU, S 

I°A M» Lcon BOUISSIN , avoue poursuivant voué nres le Trihunal civil « IP In «oino 
la vente, dépositaire d'une copie de Penché- - -

 lnDunal
 <=mi de ia Seine 

re, demeurantà Paris, place du Caire, 35; 

2» A Me GUVOT-SIONNEST , avoué présent à 
la vente, rue Chabannais, 9; 

3° Et à Me LOUVANCOUR , notaire à Paris, 
boulevard St-Martin, 59. 

1018. — vente sur licitation entre 
majeurs et mineur le vingt novembre mil 
huit cent quarante et un, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, d'une 

MAISON sise à Paris, rue Tailbout, 27. Mise à 

1° A M. Denis-Phillipc Cottereau, mi-
neur émancipé par mariage, demeurant 
à Paris, grande ruedeReuilly, n. 10; 

2° A M. Brûlé, jardinier, demeurant 
à Paris, rue de Cliarenton, n. 134, au 
nom et comme curateur à l'émancipa-
tion dudit mineur Cottereau susnom-
mé; 

3° A M. Lequeux, jardinier, demeu-
rant, à Charonne , chemin de Lagny, 

grande^me^^ ^«r.lS;; au - - 9 ,000 francs. S'a-
dresser a Me LA VAUX , avoué poursuivant, 
rue Ncuve-St Augustin, 22, et à Me POISSON-

SEGUIN , avoué co licitant, rue Sl-IIonoré, n. 
345. 

tit-Charonne, commune dudit Charon-
ne, rue des Ormeaux, n. 18, au nom et 

8597. Cabinet de M. DESMARliST, 
receveur de rentes, rue de Condé, 8. 

Par conventions verbales du 29 octobre 
1841, M. et M'»" D'Haultfoeuille, demeurantà 
Paris, impasse Cendrier, 4, ont acquis de M. 
ei M

me
 Kayser, demeurant à Paris, rue Raci-

ne, 23,1e fonds d'hôtel garni exploité par eux, 
susdite rue Racine, 23, moyennant le prix 
convenu entre les parties. 

SSéeès et Inhumations. 

Du 30 octobre 1841. 

Mme Aubert, rue du Temple, 51. — Mlle 
Bellethe, rue Moull'etard, 273. — M. Braud, 
rue du Four-St-Honoré, 23. — Mme Chabatte, 
rue Vieille-du-Temple, 72. —M. Gaudier, rue 
Soly, 6. — M. Uisson, faub. poissonnière, 87. 

— M. Melun, rue Richelieu, 109. — Mme 
Clicron, faub. St-Denis, 66. — Mme Meunier, 

rue des Marais-St-Germain, 9. — M. Boulan-
ger, rue Plumet, o. 

BRETON. 

1065. Etude de Me LOMBARD,avoué 
à Pans, rua des Jeûneurs, 13. 

Adjudication en l'audience descriéeesdu 
Tribunal civil de la seine, le mercredi 3 no-
vembre 1841, une heure de relevée, 

D un TERRAIN sis à Paris, boulevard St-
Jacques, entre les rues de la Glacière et de 
la San té. 

Mise à prix, 8,ooo fr. 

S adresser pour les renseignemens à M» 

TABLEAU des adjudications définitives de l'audience des criées du 

mercredi 3 novembre 1841 (une heure). 

NATURE ET SITUATION 
DES 

IMMEUBLES. 

MISES 
À. PRIX. 

NOMS ET DEMEURES 

DES AVOUÉS 

chargés de la vente. _ 

1 
2 

3 

Terrain boul. St-Jacquos, près la barrière. 
Terrain rue Moull'etard, 290 et 292. 

Maison à Bagneux, ruo des Marais, 5. 

8,000 

6,000 

,1,000 

Lombard, rue des Jeûneurs, 13. 

Lemesle, r.de Seine St-Germ.jlg 
Lacroix, rue Ste-Anne, 51 bii. Enregistré à Paris, le novembre 1841; 

F. 

Reçu un franc dix centimes, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR, DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES PETITS-CHAMPS, 37. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le niairt du 2" arrondissement 

« 


